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Emery Okundji entend remettre l’État 
dans ses droits. Les fraudes massives 
décriées dans le secteur des télécom-
munications, dit-il, font perdre au 
Trésor public des recettes énormes. 
Dans un communiqué rendu public le 
6 juillet, il soumet tous les opérateurs 
détenteurs des antennes VSAT ainsi 
que les fournisseurs des services d’ac-
cès à l’Internet et de télédistribution, à 
travers toute l’étendue du pays, à un 
contrôle de régularité de leurs droits 
d’exploitation. 
Ceux qui résisteraient avec entêtement 
à se soumettre à cet exercice seront 
frappés de plein fouet à partir du 14 
juillet et verront donc leurs établisse-
ments ainsi que leurs services suspen-
dus, conformément à la loi-cadre du 16 
octobre 2002.  Page 3

ÉLECTIONS PROVINCIALES 

Près de 449 dossiers 
de candidatures 
enregistrées à la Céni

Le siège de la Céni

Les candidats aux législatives provinciales ont pris d’as-
saut les bureaux de réception et de traitement des can-
didatures de Kinshasa qui ont officiellement fermé les 
portes, le 8 juillet, comme à travers l’étendue du pays. 

Jusqu’au soir de ce dimanche, ces bureaux continuaient 
à recevoir les candidatures des retardataires qui, en file 
indienne, attendaient. 
Aussi, pour ne pénaliser personnes, la Céni avait dé-

cidé de remettre les jetons aux retardataires présents 
sur le site afin qu’ils soient reçus dans les quarante-huit 
heures, c’est-à-dire au plus tard ce 10 juillet à minuit.
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ENJEUX POLITIQUES

La visite d’Antonio 
Guterres en RDC reportée 
au mois d’août
À en croire des sources diplomatiques, ce voyage 
devrait être couplé avec celui du président de la 
Commission de l’Union africaine, Moussa Faki, et 
devrait intervenir à la deuxième semaine du mois en 
cours. Aux dernières nouvelles, il appert que la visite 
n’aura plus lieu et qu’elle a été renvoyée en août.
 D’après certaines indiscrétions recueillies en haut 

lieu, il ressort que le chef de l’État, Joseph Kabila, 
dont le calendrier ne coïncide pas avec celui de ses 
deux hôtes, n’était pas disposé à les recevoir dans les 
circonstances de temps initiales. Antonio Guterres 
entendait, par cette visite, palper du doigt certaines 
réalités de terrain afin de se faire une conviction sur 
ce qui se passe réellement en RDC. Page 2

MACHINE À VOTER 

Une équipe de la Céni en 
Corée du Sud pour un contrôle 
de qualité
Dépêchée par la hiérarchie de cette institu-
tion d’appui à la démocratie, cette équipe 
composée essentiellement des techniciens, 
informaticiens et cadres a reçu mission 
d’assurer le contrôle de qualité et quantité 
des machines à voter qui seront utilisées 
pour les prochaines élections. 
À la veille des scrutins qui auront lieu le 23 
décembre prochain, la Céni entend lever 
toutes les équivoques qui entourent l’utili-
sation de la machine à voter, objet jusqu’à 
ce jour d’une vive controverse dans la classe 
politique. La démarche vaut la peine car il 
s’agit de rassurer l’opinion quant à la fiabi-
lité de ces engins boudés par une certaine 
opinion qui y voit une astuce pour truquer 
les résultats.

Page 3 Corneille Nangaa (président) accompagné de Pierrette Mwenze (questeur) et 
Norbert Basengezi (vice-président)

TÉLÉCOMS 

Les opérateurs du secteur 
sommés de s’identifier 
d’ici au 14 juillet

Le ministre des PT-NTIC Emery Okundji
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ÉDITORIAL

Revenons ...

O
ui, revenons un instant sur les conséquences 
que la fermeture du Détroit d’Ormuz, évoquée 
ici même hier, aurait pour les pays comme le 
nôtre. Brandie par le président Hassan Rohani 

dont le pays, l’Iran, peut à tout instant bloquer l’accès 
au golfe Persique et ne relevant donc ni du calcul ni de 
l’utopie, une telle action militaire provoquerait, en effet, 
deux mouvements majeurs qui nous concernent très di-
rectement.

Le premier, cela va de soi, serait la hausse aussi rapide 
que forte des cours de l’or noir sur les marchés mon-
diaux. Alors que ceux-ci flirtent à nouveau autour de 
75-80 dollars américains le baril, on les verrait monter à 
plus de 100-120, voire même 150 dollars. Et cette hausse 
aurait deux effets immédiats : d’une part, l’aggravation 
de la crise qui frappe déjà les économies des grandes 
nations industrielles du fait de l’élévation des barrières 
commerciales décidée par le président des Etats-Unis, 
Donald Trump ; d’autre part, l’assainissement tout aus-
si soudain des finances des pays africains producteurs 
d’hydrocarbures dont l’essentiel des recettes publiques 
provient de la vente de ces matières premières. 

Le second mouvement majeur que provoquerait la fer-
meture, sans doute temporaire mais lourde de consé-
quences, du Détroit d’Ormuz, serait de faire aussitôt du 
golfe de Guinée et donc de l’Afrique centrale le pivot de 
l’approvisionnement du monde en produits pétroliers. 
Largement ouvert sur l’Océan atlantique et donc aussi 
facilement accessible qu’impossible à bloquer comme 
l’est aujourd’hui le golfe Persique, cette région du monde 
s’imposera tôt ou tard, et plutôt tôt que tard, comme le 
lieu géométrique du commerce mondial des hydrocar-
bures. Ceci d’autant plus que les ports comme celui de 
Pointe-Noire, chez nous, se sont modernisés dans ce but 
ces dernières années.

Si nous insistons aujourd’hui sur le changement stra-
tégique majeur que constituerait la fermeture du Dé-
troit d’Ormuz, c’est parce que les grandes puissances, 
directement concernées par le séisme qui se prépare, 
étudient très discrètement les mesures à prendre dès 
maintenant pour tirer leur épingle du jeu avant qu’il soit 
trop tard. A nous d’en faire autant sans plus attendre car 
l’enjeu est à tous égards  considérable !

 Le Courrier de Kinshasa

Les candidats ont pris d’assaut 
les bureaux de réception et de 
traitement des dossiers de 
Kinshasa qui ont officiellement 
fermé les portes, le 8 juillet, 
comme à travers l’étendue du 
pays.  

Les choses sont allées très vite. 
La Commission électorale na-
tionale indépendante (Céni) a 
clôturé officiellement, le 8 juil-
let, l’opération de réception et 
de traitement des candidatures 
aux législatives provinciales sur 
l’ensemble du territoire natio-
nal. Les candidats retardataires 
n’ont qu’à s’en prendre à eux-

mêmes car la Centrale électo-
rale n’avait cessé d’exhorter 
les partis et regroupements 
politiques à faire diligence pour 
retirer les formulaires aux fins 
d’enregistrer leurs candidats 
dans les 171 bureaux  de récep-
tion et de traitement des can-
didatures (BRTC) disséminés 
à travers le pays. Aujourd’hui, 
beaucoup font les frais de leurs 
tergiversations car les BRTC 
ont bien fermé leurs portes.
Jusqu’au soir du 8 juillet, les 
BRTC continuaient à recevoir 
les candidatures des retarda-

taires. Aussi, pour ne pénaliser 
pêrsonne, la Céni avait décidé 
de remettre les jetons aux re-
tardataires présents sur le site 
afin qu’ils soient reçus dans les 
quarante-huit heures, c’est-à-
dire au plus tard ce 10 juillet à 
minuit. Il a également été don-
né à certains la possibilité de 
scanner des formulaires ainsi 
que les preuves de paiement 
de la caution et les envoyer par 
voie électronique à leurs man-
dataires au niveau de chaque 
circonscription pour faciliter le 
dépôt des dossiers, en atten-
dant de remettre aux BRTC 
les originaux de ces documents 

scannés au plus tard le 13 juil-
let. Entre-temps, les BRTC de-
vraient gérer certains dossiers 
incomplets ou d’autres déposés 
sans preuve de paiement de la 
caution à la Dgrad.
À la clôture dimanche des opé-
rations d’enregistrement des 
candidatures au niveau des 
BRTC, il en découle que seule-
ment quatre cent quarante-neuf 
dossiers de candidatures pré-
sentées en bonne et due forme 
ont été réceptionnées par la 
Céni dont cent quante-deux ve-
nant des partis politiques, deux 

cent quatre-vingt-un des re-
groupements politiques et seize 
des indépendants. En plus, sur 
les dossiers reçus, seules trois 
cent quatre-vingt-deux preuves 
de paiement de la caution ont 
été enregistrées. 
Face à la pression qui lui est 
faite par certains candidats 
retardataires qui proposent le 
prolongement de l’opération, 
la Céni a dit niet. Il n’y aura 
donc pas de report de dépôt 
des candidatures aux législa-
tives provinciales, à en croire le 
président de la Céni, Corneille 
Naanga.  « Nous travaillons 
pour les élections le 23 dé-
cembre. Ce faisant, il y avait 
de petites préoccupations 
d’acteurs politiques. La Céni 
a donné des facilitations qui 
permettent à ce que, cette se-
maine, nous puissions clô-
turer les réceptions et trai-
tement des candidatures. Et 
à partir de vendredi, nous 
aurons fini la période qui 
part de retrait, ajout et subs-
titution éventuelle. Ceci nous 
amène à envoyer les dossiers 
aux cours et tribunaux pour 
les contentieux des candida-

tures », a-t-il détaillé, le 8 juil-
let, au terme de la ronde effec-
tuée dans quelques BRTC de la 
capitale.
Déterminé à respecter le ca-
lendrier électoral, le président 
de la Céni met déjà le cap sur 
la prochaine étape, à savoir le 
dépôt des dossiers aux législa-
tives nationales et à la présiden-
tielle. D’ici au 25 juillet, la Céni 
va donc recevoir les candida-
tures pour les deux scrutins et 
appelle, de ce fait, les partis et 
regroupements politiques à s’y 
préparer d’ores et déjà pour ne 
pas être surpris. Tout, à la Céni, 
est fait dans l’optique de l’or-
ganisation des élections le 23 
décembre, a martelé Corneille 
Naanga.     

Alain Diasso

ÉLECTIONS PROVINCIALES 

A peine 449 dossiers de candidatures 
enregistrés à la Céni 

Le siège de la Céni
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La délégation de la Centrale électorale est 
allée s’assurer du contrôle de  qualite et 
quantité de l’outil informatique qui sera 
utilisé lors des prochaines élections.  

Au moment où la Commission électorale 
nationale indépendante (Céni) est en 
passe de terminer son opération d’enregis-
trement des candidatures à la députation 
provinciale, une équipe de ses agents sé-
journe depuis quelques jours à Séoul, en 
Corée du Sud, indique un communiqué de 
l’institution. Dépêchée par la hiérarchie 
de cette institution d’appui à la démocra-
tie, cette délégation composée essentiel-
lement des techniciens, informaticiens et 
cadres a reçu mission d’assurer le contrôle 

de qualité et quantité des machines à vo-
ter qui seront utilisées lors des prochains 
scrutins de décembre.
À la veille de ces scrutins, la Céni entend 
lever toutes les équivoques qui entourent 
l’utilisation de la machine à voter, objet 
jusqu’à ce jour d’une vive controverse dans 
la classe politique. La démarche vaut la 
peine car il s’agit de rassurer l’opinion na-
tionale et internationale quant à la fiabili-
té de ces engins boudés par une certaine 
opinion qui y voit une astuce pour truquer 
les résultats. Ils sont quarante membres de 
la Céni à avoir effectué, depuis le 7 juillet, 
le déplacement de Séoul avec la conviction 
que le processus est irréversible.  

A.D.

À en croire des sources 
diplomatiques, la visite du 
patron des Nations unies à 
Kinshasa devrait être 
couplée avec celle du 
président de la Commission 
de l’Union africaine, Moussa 
Faki, et devrait intervenir à 
la deuxième semaine du 
mois en cours.  

Annoncée avec pompe, la vi-
site que devrait effectuer en 
République démocratique du 
Congo (RDC) le secrétaire gé-
néral de l’ONU, en ce mois de 
juillet, a dû être reportée. An-
tonio Guterres et le président 
de la Commission de l’Union 
africaine, attendus tous les 
deux en RDC en ce même 
mois, ne fouleront pas le sol 
congolais comme convenu. Et 

pourtant, il y a quelques jours, 
les médias étrangers et natio-
naux ont martelé sur l’immi-
nence de la visite du secré-
taire général de l’ONU dont 

l’intérêt porté sur la situation 
politique et sécuritaire de la 
RDC est manifeste. Leila Zer-
rougui, cheffe de la Monusco, 
avait confirmé, au cours de 

son premier face-à-face avec 
la presse, qu’un travail était 
réalisé afin de planifier l’arri-
vée à Kinshasa d’Antonio Gu-
terres. Et puis, plus rien.
Aux dernières nouvelles, il ap-
pert que le voyage n’aura plus 
lieu et qu’il a été renvoyé en 
août. D’après certaines indis-
crétions recueillies en haut 
lieu, il ressort que le chef de 
l’État, Joseph Kabila, dont 
le calendrier ne coïncide pas 
avec celui de ses deux hôtes, 
n’était pas disposé à les re-
cevoir dans les circonstances 
de temps initiales. C’est ainsi 
qu’il a été convenu de repous-
ser l’échéance au mois d’août, 
explique-t-on.
 Ceci n’est qu’une partie re-
mise. Antonio Guterres en-

tend, par cette visite, palper 
du doigt certaines réalités de 
terrain afin de se faire une 
conviction sur ce qui se passe 
réellement en RDC. Très pré-
occupé par le déroulement du 
processus politique, il avait, 
le 7 mai dernier, appelé les 
autorités congolaises à lever 
l’interdiction des manifesta-
tions publiques dans la pers-
pective d’élections « crédibles 
et inclusives », en décembre. 
Et au début du mois de juin,  
il avait reçu un message qua-
lifié de spécial transmis par 
Joseph Kabila via Léonard 
She Okitundu, vice-Premier 
ministre, ministre des Affaires 
étrangères et de l’intégration 
régionale.

Alain Diasso

ENJEUX POLITIQUES

Le voyage d’Antonio Guterres en RDC reporté au mois d’août

Le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres 

L’urgence s’impose pour un contrôle de régularité des droits d’exploitation de chaque 
société, se convainc le ministre des Télécoms, plus que jamais déterminé à éradiquer la 
fraude massive qui gangrène le secteur au détriment du Trésor public.     

Le ministre des Postes, téléphones, nouvelles 
technologies de l’information et de la commu-
nication, Emery Okundji, est décidé à remettre 
de l’ordre dans son secteur. Le temps est venu, 
dit-on dans son cabinet, de remettre l’État 

dans ses droits. Le constat fait sur le terrain, 
en effet, montre que les opérateurs des télé-
communications engrangent d’énormes béné-
fices via un système bien ouillé de fraude, au 
détriment du Trésor public. L’urgence s’impose 
donc pour un contrôle de régularité de leurs 
droits d’exploitation mais également une mise 
à niveau ou une révision éventuelle de leurs 
droits pour être au diapason des technologies 
actuelles. Il a été également constaté que les 
textes en vigueur sont en déphasage avec les 
mutations et les évolutions actuelles liées aux 
nouvelles technologies de l’information et de la 
communication, sans cesse en progression. Il 
s’est avéré que bon nombre d’opérateurs four-
nissent des services des télécommunications 
sans titre d’exploitation dûment établi.
Les licences et autres autorisations délivrées 
auparavant, avec des cahiers de charges limi-
tés et bien spécifiques, devraient impérative-

ment être revisitées par rapport à la nouvelle 
donne afin que l’Etat trouve son compte. Le 
vide apparent constaté dans ce domaine devra 
être comblé, s’est résolu le ministre qui tient à 
voir les opérateurs du secteur fournir leurs ser-

vices, conformément aux termes de référence 
tels qu’établis.                
Eu égard à toutes ces préoccupations, le mi-
nistre de tutelle a sommé, dans un communi-
qué publié le 6 juillet, tous les opérateurs de 
télécommunications à s’identifier librement, 
auprès de la commission mixte instituée dans 
son cabinet de travail avant le 14 juillet, afin 
de justifier la régularité et la légalité des droits 
d’exploitation de leurs activités. Il s’agit des 
opérateurs détenteurs des antennes VSAT et 
des fournisseurs des services d’accès de l’In-
ternet et de télédistribution qui ont intérêt à 
se mettre en ordre pour éviter toute sanction. 
Les récalcitrants, à en croire le ministre, « se-

ront frappés de plein fouet à partir du 14 

juillet prochain et verront leurs établis-

sements ainsi que leurs services suspen-

dus, conformément à la loi cadre du 16 

octobre 2002 ».      
A.D.

MACHINE À VOTER

Une équipe de la Céni en Corée du Sud 

TÉLÉCOMS 

Tous les opérateurs 
détenteurs des VSAT 
sommés de s’identifier d’ici 
au 14 juillet

La dernière investigation réalisée par le 
Centre d’études et de réflexion sur le monde 
francophone (CEMRF) révèle que l’aide 
française au développement tant bilatérale 
que multilatérale ne profite pas réellement 
au monde francophone.  

En plus d’avoir chuté au fil des années, les 
quelques chiffres du CEMRF indiquent 
que moins d’un euro sur six versés par la 
France a été affecté effectivement aux 
pays francophones en 2016. Intitulée « Le 
monde francophone demeure le parent 
pauvre de l’aide française au développe-
ment », l’étude du CEMRF publiée à la fin 
du mois de juin montre que les pays franco-
phones bénéficient le moins de cette aide 
française. Un véritable paradoxe si l’on se 
réfère aux ambitions françaises en Afrique 
et dans les pays en développement.
Le premier pays africain francophone bé-
néficiaire de l’aide française est le Maroc. 
Ce pays riche du Maghreb vient seulement 
à la onzième place dans le classement 
global de l’assistance française. Pire, le 
Maroc et le Cameroun sont les deux pays 
africains à figurer parmi les vingt premiers 
bénéficiaires de l’aide française. Malheu-

reusement, les perspectives restent éga-
lement très décourageantes. « Passée de 
17,5 % en 2014 à 18,1 % en 2015, la part 
du monde francophone de l’aide totale 
allouée par la France à des pays tiers 

a chuté à 15,4 % en 2016 », relève le do-
cument.
Pour ces auteurs, la France devrait mieux 
s’inspirer de la politique du Royaume-Uni 
qui privilégie en toute circonstance son 
espace géolinguistique. Un choix du reste 
stratégique car il contribue davantage à 
doper l’influence britannique dans la ré-
gion. En tout cas, cette aide infime fragilise 
toutes les déclarations officielles en faveur 
de la francophonie, déplore le rapport. 
D’ailleurs, la détermination de consolider 
une francophonie économique semble plu-
tôt compromise au stade actuel. Selon les 
auteurs, il est clair que cette démarche vi-
sant à bâtir une communauté économique 
ne sera jamais prise au sérieux.
Pour rappel, le CEMRF produit des ana-
lyses sur le monde francophone, sans ou-
blier ses propositions sur le renforcement 
des liens entre les pays et les peuples fran-
cophones.

Laurent Essolomwa

COOPÉRATION 

La francophonie économique 
de plus en plus « illusoire »

Le ministre des PT-NTIC Emery Okundji
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Le centre de formation, fruit du 
partenariat entre la Jeunesse en 
chaîne pour le développement 
(JCD), le Fnuap et l’Unesco, va 
permettre aux adolescents 
d’apprendre un métier pour se 
prendre en charge et participer 
au développement de la société.  

C’est depuis le 6 juillet que 
le Centre révérende sœur 
Marie-Bernard est devenu 
une réalité effective. Instal-
lé dans l’enceinte de l’Ecole 
de sœurs de la congrégation 
de l’immaculée conception, 
collège sœur Anna-Fiorelli, 
dans la commune de Lemba, 
arrêt Kiyimbi, il a été inau-
guré à l’issue d’une mani-
festation organisée dans les 
installations de ce collège. La 
cérémonie a connu la parti-
cipation des membres de la 
JCD) et ceux de la Fonda-
tion Mwimba-Texas (FMT), 
les représentants résidents 
du Fonds des Nations unies 
pour la population (Fnuap), 
Sennen Hounton, et de 
l’Unesco, Abdourama Dialo, 
ainsi que d’autres invités.
 
Penser développement

Ce centre, projet du Fnuap 
dans le cadre de l’initiative 
Kitumaini ( espoir en Fran-
çais) lancée sur toute l’éten-
due de la RDC, le 1er juin der-
nier, prévoit des formations 
en cuisine améliorée, coupe 
et couture, esthétique, in-
formatique, langues (anglais, 
espagnol et français) ain-
si que l’alphabétisation. Sa 
mission est d’aider les ado-
lescentes à sortir d’une vie 
marquée par le dénuement 
total, les exposant à tous les 
maux imaginables. Le centre 
ambitionne, en effet, de leur 
apprendre les métiers afin de 
leur permettre de se procu-
rer certaines exigences de la 
vie et de contribuer au déve-
loppement de la société. « Ce 

centre va s’adresser princi-

palement aux jeunes ado-

lescents afin qu’ils puissent 

bénéficier de l’encadre-

ment adéquat, apprendre 

un métier qui leur donne-

ra la possibilité d’accéder 

à une vie plus digne pour 

qu’ils soient en mesure 

d’apporter tant soit peu, 

leur contribution au déve-

loppement de la société », 
a indiqué sœur Wivine, de la 
Congrégation des filles de la 
charité de Saint-Vincent-de-
Paul.
Au cours de la messe qui a 
précédé la cérémonie offi-
cielle d’inauguration de cette 
structure, l’officiant a relevé 
que les participants à cette 

messe étaient réunis au sein 
de cette école des sœurs de 
la congrégation de l’Immacu-
lée conception pour penser 
développement de la société. 
Mais, à en croire le prêtre, 
l’atteinte des objectifs de 
développement fixés exige 
de passer par la jeunesse. 
Aussi a-t-il prévenu, pour 
participer à cette œuvre de 
développement, il faut être 

un jeune choisi par Dieu. « 

Nous sommes venus soute-

nir cette initiative de relè-

vement de l’enfant », a-t-il 
dit, appelant la jeunesse pré-
sente à cette messe à croire 
en Dieu afin qu’il lui donne 
la mission de construire le 
pays. Exhortant les parents 
à exploiter la sagesse qu’il y 
a dans la jeunesse, l’officiant 
a recommandé aux jeunes 
d’écouter l’appel de Dieu en 
lisant sa parole.
Et, dans leur massage, les 
adolescents ont lancé un 
appel au soutien à leur vo-
lonté et leur souhait d’émer-
ger. Dans cette optique, ils 
attendent des parents, des 
autorités et autres âmes sen-
sibles un soutien financier et 
matériel à ce centre pour son 
bon fonctionnement.

La concrétisation de 

la volonté de la JCD

Expliquant cette œuvre, la 
provinciale de la Congréga-
tion des filles de la charité de 
Saint-Vincent-de-Paul a fait 
savoir que ce centre entre 
dans le cadre des activités 
menées par cette congréga-
tion dans le domaine du social 
dont les hôpitaux, les écoles, 

les centres pour les per-
sonnes vivant avec handicap, 
la promotion des femmes et 
des enfants en situation dif-
ficile communément appelés 
enfants de la rue, les homes 
des vieillards et pour les vic-
times du VIH/sida, etc. « Ce 

centre est une réponse aux 

appels de la société qui ne 

cesse de manifester le désir 

d’être soutenue et encadrée 

par les sœurs qui essayent 

de mettre en œuvre la re-

commandation de saint 

Vincent de Paul, leur fon-

dateur, pour que la misère 

lui soit étrangère », a souli-
gné sœur Wivine.
Le représentant-résident 
du FNUAP a souligné la vi-
sion de l’initiative Kitumaini 
qui, selon lui, vise à donner 
la chance à tout adolescent 
en RDC d’atteindre son po-
tentiel. « Nous sommes 

convaincus qu’à travers 

des actions similaires, 

vous allez sortir avec des 

atouts, des capacités, pour 

être autonomes », a décla-
ré Sennen Hounton, saluant 
les efforts de la JCD pour 
obtenir ce centre. Il a éga-
lement rappelé qu’à travers 
l’initiative Kitumaini, ce sont 
plusieurs écoles qui vont y 
participer et ce sont de nom-
breux centres, à l’instar de 
celui de Lemba, qui seront 
ouverts pour permettre aux 
jeunes filles d’apprendre les 
métiers. Ces structures se-
ront également au bénéfice 
des adolescentes qui sont 
dans les écoles pour avoir 
l’information sur la santé de 
la reproduction afin d’éviter 

le VIH, des infections sexuel-
lement transmissibles et des 
grossesses précoces.
Affirmant que son organisme 
a pris l’engagement de ne 
pas abandonner la jeunesse 
congolaise, Sennen Hounton 
a appelé ces jeunes à ne pas 
trahir la confiance placés en 
eux. Il leur a demandé de 
mettre en pratique les for-
mations qui leur seront don-

nées.
Pour sa part, le représen-
tant-résident de l’Unesco a 
marqué la solidarité de son 
institution à l’ensemble de 
toute la population et des 
jeunes. Abdourama Dialo 
a indiqué que l’implication 
de l’Unesco et du Fnuap à 
ce projet était la marque de 
solidarité et de l’accompa-
gnement de l’ensemble des 
Nations unies pour apporter 
ce paquet de solutions en 
vue d’aider les jeunes filles à 
s’autonomiser. Il a, ensuite, 
estimé que ce centre était 
la matérialisation de l’Initia-
tive Kitumaini qui s’inscrivait 
dans le cadre du programme 
de développement 2018-
2030 pour ne laisser per-
sonne derrière.

Un appel à l’action

L’ouverture de ce centre vise 
à contribuer à la formation 
professionnelle ainsi qu’à 
la réinsertion socio-écono-
mique des adolescentes qui 
n’ont pas suivi le cursus for-
mel de l’éducation, du fait 
d’une grossesse non désirée, 
d’un mariage précoce et/ou 
de manque des moyens.
Pour atteindre ses objectifs, 

ce centre attend des apports 
des âmes sensibles. C’est le 
sens de l’appel lancé par les  
bénéficiaires, les respon-
sables de la JCD ainsi que les 
représentants-résidents du 
Fnuap et de l’Unesco. Ce sou-
tien devra permettre à cette 
œuvre naissante de s’équi-
per et de fonctionner car à la 
fin de la formation, le projet 
prévoit de doter chaque fina-
liste d’un kit lui permettant 
de se lancer dans la vie grâce 
au métier appris. C’est donc 
pour fonctionner et assurer 
cette réinsertion sociale que 
le centre attend un soutien 
de la part des parents, des 
autorités civiles et politiques, 
des assistants et travailleurs 
sociaux, des ONG nationales 
et internationales ainsi que 
de toutes les personnes de 
bonne volonté. Les bons de 
soutien ont été distribués 
lors de cette cérémonie alors 
que d’autres sont disponibles 
au siège de la JCD, situé 
sur l’avenue By-Pass, arrêt 
Sous-région, à Lemba.
La JCD, rappelle-t-on, est le 
fruit de la Congrégation des 
filles de la charité de Saint-
Vincent-de-Paul et Sainte 
Louise de Marillac (une or-
ganisation internationale des 
sœurs fondée en 1633 à Pa-
ris, en France). Elle est une 
association des jeunes filles 
et garçons ayant la passion de 
contribuer par leurs talents 
et aptitudes au développe-
ment de tous. « Inspirée par 

les valeurs évangéliques et 

la Déclaration universelle 

des droits humains, la mis-

sion de la JCD est de pro-

mouvoir et de protéger la 

qualité de vie, les droits et 

la dignité des jeunes filles 

et garçons, en empruntant 

la voie du développement 

de tout être humain dans 

la société. L’objectif prin-

cipal de la JCD est l’édu-

cation de conscience et de 

mentalité de la société en 

vue du développement et le 

bien-être de tous », a expli-
qué sœur Wivine.
L’initiative Kitumaini va dans 
le sens de « ne laisser per-

sonne derrière ». Elle est un 
programme développé par le 
Fnuap pour permettre à des 
milliers d’adolescents congo-
lais d’accéder à une éduca-
tion sexuelle complète, de 
développer des compétences 
de vie courante et d’accé-
der à des services de santé 
sexuelle et reproductive de 
qualité et adaptés à leurs be-
soins.

Lucien Dianzenza

EDUCATION NON-FORMELLE

Un « foyer » installé à Lemba

La délégation de la Fondation Mwimba-Texas à la cérémonie / Adiac
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La Conférence annuelle pour 
2018 à Kinshasa s’est tenue sur 
le thème « Caractère du prophète 
Muhammad » et avait comme 
objectif d’amener les Ahmaddis à 
plaire à Dieu, en suivant 
l’exemple du fondateur de leur 
religion, l’Islam.  

La Communauté musulmane 
Ahmadiyya au Congo (Comaco) 
a tenu, le 8 juillet, dans la salle 
Don Bosco, à Masina, la Confé-
rence annuelle 2018 pour la ville 
province de Kinshasa, la 21e Jalsa 
Salana. Pour le représentant légal 
et missionnaire en chef de la Co-
maco, l’Amir Jama’at Khalid Mah-
mood, l’objectif poursuivi dans 
l’organisation de ces conférences 
reste l’amélioration de l’état spiri-
tuel des musulmans membres de 
cette communauté ainsi que de 
toutes les personnes conviées à 
ces rencontres. Le fondateur de la 
communauté a demandé d’orga-
niser, a-t-il expliqué, ce genre de 
conférences au cours desquelles 
sont abordés des thèmes sur ce 
que doivent être le caractère et 
le comportement des membres. 
« Nous pensons que dire que 
je suis un musulman n’est pas 
suffisant. Il faut que dans son 
caractère, dans son compor-
tement, l’on puisse montrer 
l’exemple d’être un bon mu-
sulman, en conformité avec le 
saint Coran et les recomman-
dations du prophète Muham-

mad », a dit l’Amir Jama’at.
 
Des discours visant 

l’amélioration de la conduite 

des Ahmadis

Au cours de cette 21e Jalsa salana 
qui a réuni les membres de cette 
communauté, les musulmans 
Ahmadis, ainsi que des invités, 
tous les discours développés ont 

été centrés sur le caractère d’un 
bon musulman. Parmi les sujets 
développés, il y a eu notamment 
« Saint prophète : miséricorde 
pour l’humanité », « L’Islam et la 
paix », « Exemple du prophète, 
un bon mari », « Traitement du 
saint prophète envers ses enne-
mis », etc.
S’appuyant sur le comportement 
du saint prophète de l’Islam, 
Mahommet, toutes ces inter-
ventions ont appelé les musul-
mans Ahmadis à améliorer leur 
état spirituel, en cherchant à 
plaire à Dieu en s’inspirant de 
l’exemple du fondateur de leur 
religion. « Nous devons confor-
mer nos vies à celle du saint 
prophète, telle qu’elle nous a 

été décrite », a conseillé le re-
présentant légal et missionnaire 
en chef de la Comaco.

Une religion qui prône la paix

Ces interventions ont également 
insisté sur le fait que l’Islam prône 
la paix dans le monde. C’est donc 
en réponse à cette recommanda-
tion du Coran que la Communau-
té musulmane Ahmadiyya, une 
des communautés musulmanes 
les plus actives et la mieux im-
plantée dans le monde et dont 
la devise est « Paix pour tous, 
haine contre personne », travaille 
à contribuer pour retrouver la 
paix dans le monde. « La Com-
munauté recherche comment 
asseoir la paix dans le monde, 
en transmettant le message de 

paix », a expliqué un intervenant, 
en notant que pour arriver à cette 
paix, le monde entier doit reve-
nir à son créateur. À l’en croire, 
tout le monde dans son coeur 
doit bannir la haine au profit de 
l’amour. Aussi a-t-il averti qu’il n’y 

aura jamais de paix si l’homme ne 
veut pas suivre en vérité la voie 
pour la paix.
 
Restaurer la vision, l’honneur 

et le prestige de l’Islam

Dans cette optique de la paix, il 
a été rappelé qu’un musulman 
ne pouvait pas salir l’honneur de 
sa religion. Le Coran note, à cet 
effet, qu’un musulman ne pouvait 
faire le mal par sa langue ni par 
ses mains. Ce qui amène les mu-
sulmans membres de la commu-
nauté Ahmadiyya à dire que leur 
communauté est venue restaurer 
l’Islam, en remettant le vrai sens 
de  cette religion, étant donné 
qu’elle s’efforce à donner les vrais 
enseignements laissés par le saint 
prophète Muhammad. Pour les 
Ahmadis, en effet, leur commu-
nauté, fondée par Dieu lui-même, 
est différente des autres commu-

nautés de l’Islam qui sont les fruits 
du travail des hommes. C’est ici 
qu’ils trouvent le fondement de la 
mission donnée à chaque Ahma-
di d’enseigner l’Islam à travers le 
monde. « Aujourd’hui, dans le 
monde entier, l’Islam est connu 
comme une religion du terro-
risme, de la force et de certains 
actes qui détruisent le nom de 
l’Islam et du fondateur de cette 
religion, le saint prophète Mu-
hammad, alors que ni dans l’Is-
lam ni dans la vie du prophète, 
ces genres d’actes sont permis. 
C’est pourquoi nous croyons 
que l’Ahmadiyya, c’est la res-
tauration de l’Islam, c’est la re-
naissance de l’Islam. C’est pour 
redonner le vrai visage qu’il y 
avait aux temps du prophète 

Muhammad... », a expliqué 
l’Amir Jama’at Khalid Mahmood, 
insistant sur le changement de 
comportement des Ahmadis et 
indiquant que le terrorisme, le 
djihadisme, etc., ne sont pas re-
commandés par le Coran. Dieu, 
a-t-il dit, a restauré l’Islam par la 
Communauté islamique Ahma-
diyya qui est en train de montrer 
le vrai visage de l’Islam.
 
Susciter l’émulation 

dans la jeunesse

Pendant cette conférence, la Co-
maco a honoré des enfants de la 
communauté qui ont été distin-
gués dans leur scolarisation pour 
l’année scolaire 2017-2018. Des 
cadeaux ont été remis à chacun 
d’eux. Près de quinze Ahmadis, 
filles et garçons, ont bénéficié 
de ces gratifications. Pour l’Amir 
Jama’at, qui a personnellement 
remis ces cadeaux aux bénéfi-
ciaires, ce geste de la communau-
té vise à stimuler les jeunes Ah-
madis à s’adonner à l’éducation.

Lucien Dianzenza

RELIGION

La Communauté musulmane Ahmadiyya au Congo  
célèbre la 21e Jalsa salana

Les Ahmaddis pendant la Conférence / Adiac 

Après leur précieux succès 
de trois buts à zéro loin de 
leur base face à Lupopo, les 
poulains de Florent Ibenge 
avancent résolument vers le 
sacre de la 23e édition du 
championnat national de 
football.  

L’AS V.Club est sur le point 
de remporter la 23e édition 
du championnat national de 
football. Le club coaché par 
Florent Ibenge et son adjoint 
Raoul Jean-Pierre Shungu s’est 
imposé, le 9 juillet, au stade 
Frédéric-Kibasa-Maliba de Lu-
bumbash, face au FC Saint-Eloi 
Lupopo par trois buts à zéro, 
avec un doublé du défenseur 
central Ruddy Makwekwe, 
dans le cadre de la 21e journée 
du Play-Off de cette compéti-
tion organisée par la Ligue na-
tionale de football (Linafoot).
Titularisé à la place de Padou 

Bompunga absent pour exclu-
sion lors du match précédent, 
Makwekwe a su tirer profit de 
sa présence sur la pelouse. A la 
45e mn, il a surgi sur un centre 
pour ouvrir la marque de la 
tête, juste avant la pause, et 
a récidivé à la 55e mn sur un 
autre coup de tête, portant le 

score à deux buts à zéro. A la 
70e mn, l’inévitable Jean-Marc 
Makusu a triplé la mise, sur une 
passe de Chadrac Muzungu qui 
venait de monter sur l’aire de 
jeu à la place de Jésus Muloko 
Ducapel.
Avec ce succès, V.Club est lit-
téralement rivé vers le titre, 

totalisant désormais cin-
quante-trois points, en égalité 
avec le TP Mazembe qui a déjà 
fini sa saison. V.Club jouera 
don dernier match à Kinshasa 
contre l’AC Rangers et n’au-
ra besoin que d’un match nul 
pour être sacré champion du 
Congo 2018.

Sanga Balende écrabouille 

Dragons...

Si le leadership s’est virtuelle-
ment offert à V.Club, la course 
pour la troisième position entre 
Sanga Balende et Daring Club 
Motema Pembe (DCMP) tient 
encore en haleine les sportifs. 
Les Anges et les Saints ont ré-
cemment perdu la première 
place qu’ils avaient pendant 
longtemps gardée. Et au-
jourd’hui, ils se battent pour 
une troisième place qualifica-
tive en Coupe de la Confédé-

ration mais avoir véritablement 
leur destin en main.
Le 8 juillet, dans le nouveau 
stade Kashala-Bonzola de 
Mbuji-Mayi, les protégés du 
gouverneur du Kasaï oriental, 
Alphonse Ngoy Kasanji, ont 
écrabouillé les joueurs de Dra-
gons/Bilima de Kinshasa par 
six buts à zéro. Le buteur-mai-
son, Lusiela Mande, a signé un 
doublé, alors que le Ghanéen 
Iassac Amoah, Kanku Bukasa 
et Mbangi ont aussi participé à 
la victoire avec chacun un but. 
Sanga Balende finit donc la sai-
son avec quarante-six points 
glanés. Vainqueur de Dauphin 
noir le 7 juillet à Goma,dans le 
Nord-Kivu, DCMP compte qua-
rante-quatre points et jouera 
le 12 juillet à Kinshasa contre 
Lupopo et le 14 juillet contre 
Rangers.

Martin Enyimo

LINAFOOT/PLAY-OFF 

V.Club marche vers le titre

V.Club rivé vers le titre national 
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Lauréat sur les neuf 
participants à la deuxième 
édition nationale tenue le 28 
juin dans la salle polyvalente 
de l’Institut français (IF), 
l’unique candidat de 
l’Université pédagogique 
nationale (UPN) participera à 
la compétition 
internationale, le 27 
septembre, en Suisse.  

Aristarque Mulonda Bulambo, 
dont le domaine de recherche 
est la biotechnologie, a réa-
lisé la meilleure cote du jury 
présidé par le Pr Bernard Lu-
tutala, soit 69%. L’auditoire 
profane et hétéroclite a capté 
l’intérêt de l’étude qu’il a me-
née pour la société, un des cri-
tères qui a joué en sa faveur. 
« Mon travail porte sur une 
plante sauvage qui pousse 
n’importe où dans notre en-
vironnement et qui contient 
des principes actifs pour soi-
gner la malaria et le diabète 

en même temps », a-t-il dit au 
Courrier de Kinshasa. Il s’agit 
du Phyllanthus amarus appelé 
en français Herbe au chagrin 
ou encore petit tamarin blanc.
Concourir, « c’était un bel 
exercice, en trois minutes, 

présenter l’essentiel de ce 
que l’on a fait pendant plus 
de trois ans, ce n’est pas 

chose facile », a reconnu le 
candidat de l’UPN à la suite 
de son sacre. Fier de sa belle 
performance qui lui permet 
dès lors de prétendre au titre 
international de « Ma thèse en 
180 secondes (MT 180) », il l’a 
tenue d’ores et déjà pour « une 
grande responsabilité ». Son 
chèque de 250 dollars améri-
cains en main, le thésard a dit 
surtout espérer « représenter 
valablement la RDC » à Lau-
sanne. Son succès au concours 
au niveau national, il s’en est 
félicité au Courrier de Kinsha-
sa avec humour, la même atti-
tude sympathique affichée lors 
de son exposé. Mais ce n’était 
pas le seul atout et il a joué sur 
tous les fronts. « Faire cette 
présentation devant un pu-
blic pratiquement profane, il 
fallait trouver les mots. Je les 
ai cherchés et apparemment 

je les ai trouvés », a-t-il décla-
ré, l’air enjoué.  

Premier prix du jury et prix 

du public

Aristarque Mulonda Bulam-

bo, ovationné par l’assistance 
dès la fin de son exposé, était 
le huitième et avant-dernier 
candidat. Il a réussi à faire 
l’unanimité dans la salle même 
au milieu des autres concur-
rents. Le second prix, Valentin 
Bashige de l’Université de Lu-
bumbashi, l’a affirmé au Cour-
rier de Kinshasa. «  Je crois 
que le meilleur l’a emporté. 
Lorsque je l’ai entendu par-
ler, j’ai trouvé qu’il avait 

vraiment réfléchi », a-t-il re-
connu. Ce, alors qu’à leur ren-
contre la veille, il se demandait 
comment le lauréat parvien-
drait à faire sa présentation sur 
les « Activités antiplasmodiale 
et hypoglycémiante des ex-
traits de Phyllanthus amarus 
». « J’étais content qu’il ait 
aussi travaillé sur l’activité 
antiplasmodiale. Mais je me 
demandais comment il va 
concilier les deux activités. 
Je pense qu’il a su trouver les 

termes qu’il fallait », a-t-il té-
moigné. C’est sans grande sur-
prise que l’auditoire profane et 
hétéroclite qui avait décerné 
le prix du public à Aristarque 
Mulonda a vu le jury lui décer-
ner son premier prix après dé-

libération à huis clos. Double 
consécration approuvée par le 
deuxième prix. Il a, à cet ef-
fet, renchéri  : « Je crois que 
le jury a été juste. De toutes 
façons, il a aussi concilié le 
point de vue du public. Ob-
jectivement, si moi-même 
j’avais aussi voté, j’aurais 
peut-être voté pour lui ».  

Pour Élodie Bamowongo, MT 
180 est « un jeu stimulant 

», rappelant que l’épreuve « 
met en compétition des cher-
cheurs de divers domaines 

». Ainsi, celui abordé par le 
troisième prix, Raoul Sambie-
ni, distinct des deux premiers, 
portait sur l’architecture et 
l’écologie du paysage. Mais il 
avait été aussi question de so-
ciologie, philosophie, théolo-
gie et linguistique. La respon-
sable du Campus numérique 
nouvel espace francophone 
de Kinshasa, ex- Campus nu-
mérique, a rappelé aussi que 
le concours de l’Agence uni-
versitaire de la Francophonie 
a d’autres avantages. En effet, 
c’est là une belle opportunité 
offerte aux chercheurs pour 
« vulgariser leurs thèses et 
améliorer leurs compétences 

en communication en même 
temps qu’il leur permet de 
faire le lien entre recherche 

doctorale et société ».

Pour l’occasion, les doctorants 
devaient « présenter leurs su-
jets de recherche en français 
en des termes simples devant 
un auditoire profane et diversi-
fié en trois minutes chrono ». 
Le plus brillant, Aristarque Mu-
londa, revenait pour la seconde 
fois et s’était largement démar-
qué des autres. Dix pour cent 
d’écart avec le second Valentin 
Bashige, ce n’est pas peu de 
choses. Ce dernier était talon-
né à peine un pour cent de dif-
férence par Raoul Sambieni, de 
l’École régionale postuniver-
sitaire d’aménagement et de 
gestion intégrés des forêts et 
territoires tropicaux. L’Univer-
sité de Kinshasa et l’Université 
catholique au Congo (UCC) 
étaient également représen-
tées à la 2e édition de MT180. 
La précédente lauréate, Arlette 
Masamuna, était candidate de 
l’UCC qui a aligné cette année 
quatre doctorants au concours. 
Elle passe le flambeau à l’UPN.

Nioni Masela

«MA THÈSE EN 180 SECONDES»

Aristarque Mulonda va représenter la RDC à Lausanne
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Le building de dix-sept étages, le plus haut de la capitale nigérienne, est construit 
sur un terrain de 21 000 m², au centre-ville, non loin du fleuve Niger, par l’en-
treprise turque Summa, dans le cadre d’un partenariat public-privé pour un coût 
global de quarante-cinq millions d’euros, environ trente milliards de francs CFA. 
L’hôtel de standing international aura une capacité d’hébergement de plus de cent 
quatre-vingt-dix chambres avec, entre autres, des suites royales et présidentielles 
ainsi que des chambres standard, selon les techniciens. Il comprendra également 
une salle de banquet, un salon VIP, un restaurant, un bar, un business center, trois 
salles de réunion, un centre de fitness, une piscine extérieure et un parking pour 
cent véhicules. Le délai prévisionnel de livraison de cette infrastructure est fixé au 
plus tard le 31 mai 2019. Pour le ministre nigérien du Tourisme, Mohamed Boto, 
la construction de cet hôtel vient accroître la capacité d’accueil de la capitale et 
renforcer le secteur du tourisme nigérien. 
A l’occasion de cet événement continental, plus de quatre mille invités dont une 
cinquantaine des chefs d’Etat et de gouvernement séjourneront à Niamey, pen-
dant plus d’une semaine, selon l’organisation. 
Aussi, « Niamey sera la capitale de toute l’Afrique et par conséquent il faut 

que Niamey soit belle, que Niamey soit propre et que Niamey soit dotée d’in-

frastructures à la hauteur de l’événement », a fait savoir le président nigérien, 
en lançant  les travaux de modernisation de l’aéroport international Diori Hamani 
de Niamey pour répondre aux normes internationales. 
Outre la construction de l’hôtel présidentiel cinq étoiles ainsi que la rénovation et 
la modernisation de l’aéroport international Diori Hamani de Niamey, le chef de 
l’Etat a inauguré, il y a quelques semaines, le plus grand échangeur de la capitale 
et lancé les travaux de construction d’une «Voie expresse» qui reliera l’aéroport au 
centre-ville de Niamey. 

Xinhua

Selon le dernier sondage publié le 6 juillet par la société d’enquête 
Elabe, le chef de l’Etat français accuse une baisse de sa cote de 
popularité de six points par rapport au mois dernier, enregistrant la 
plus mauvaise performance depuis son élection en mai 2017. 

La cote du président n’avait jamais 
connu pareille chute depuis son 
élection en 2017. Elle s’établit désor-
mais à 34%, son plus bas niveau, et 
celle du Premier ministre français, 
Edouard Philippe, à 31%. 
Réalisé les 3 et 4 juillet et auprès d’un 
échantillon de mille une personnes 
représentatif de la population fran-
çaise, ce sondage affirme que le pré-
sident Macron enregistre une forte 
baisse de popularité depuis le mois 
dernier. 
Dans cette enquête, « six personnes 

interrogées sur dix déclarent ne 

pas faire vraiment confiance ou 

ne pas faire confiance du tout à 

Emmanuel Macron et 57% portent 

le même jugement sur Edouard 

Philippe », explique Elabe dans un 
communiqué. 
Dans le détail, « la cote de confiance 

d’Emmanuel Macron est en chute 

(...) auprès de nombreuses catégo-

ries de population : les personnes 

âgées de 18 à 24 ans, les électeurs 

de François Fillon, les ouvriers, les 

habitants des communes rurales, 

les personnes âgées de 50 à 64 ans 

et les retraités », relève le sondeur. 
D’autre part, la « politique menée 

par l’exécutif est jugée de plus en 

plus injuste et inefficace pour la 

situation économique du pays », 

indique Elabe. 
76% des Français estiment que la 
politique menée par l’exécutif est in-
juste et que les efforts ne sont pas ré-
partis équitablement selon les capa-
cités de chacun (dont 39% déclarent 
pas du tout juste). Ce sentiment d’in-
justice est en nette hausse dans l’opi-
nion publique sur les quatre derniers 
mois (+ 8 points). 
Par ailleurs, 66% (+9) estiment que 
cette politique ne permettra pas 
d’améliorer la situation du pays et 
64% (+7) pensent qu’elle n’est pas 

efficace pour relancer l’économie. 
Les Français sont plus partagés 
concernant la conformité aux enga-
gements de campagne. 49% estiment 
que la politique actuelle n’est pas fi-
dèle aux promesses du candidat Em-
manuel Macron, un score en hausse 
de neuf points. 50% jugent qu’elle 
correspond aux engagements. 
« La dynamique d’opinion obser-

vée témoigne d’une défiance qui 

s’accentue depuis fin février (entre 

+7 et +9 points d’avis défavorables) 

à l’égard de la politique menée », 
poursuit Elabe dans le communiqué.

Denise Nkurunziza intervenait au cours d’un atelier de mobilisation des leaders 
religieux, afin que ces derniers s’investissent davantage dans le processus d’ac-
célération de la prévention de la transmission du VIH-sida de la mère à l’enfant 
(PTME). 
L’antenne de l’OPDAS au Burundi, a-t-elle affirmé, souhaite une mobilisation 
nationale « tous azimuts » contre le VIH-sida, d’abord pour atteindre en 2020 « 
zéro nouvelle infection au VIH et zéro discrimination pour les personnes infec-
tées » au Burundi.  Elle a reconnu qu’en dépit des progrès déjà enregistrés dans 
la réalisation de la PTME, « le chemin reste encore long dans la mise à l’échelle 
» de ce programme au Burundi à cause de la persistance de certaines barrières 
socio-culturelles. La Première dame a recommandé, par ailleurs, à ces leaders 
religieux de participer activement à une synergie nationale destinée à ce que 
le Burundi parvienne « sans aucune faille » d’ici à l’horizon 2030, à l’atteinte 
du triple objectif mondial « 90-90-90 » :  90% des personnes vivant avec le VIH 
« connaissent leur état sérologique », que 90% des personnes conscientes de 
leur séropositivité « reçoivent un traitement antirétroviral » et que 90% des 
personnes sous traitement présentent une « charge virale indétectable ». 
Pour ce faire, la Première dame burundaise a « vivement interpellé » les lea-
ders religieux concernés de renforcer la sensibilisation en direction de leurs « 
fidèles respectifs » en ce qui concerne la prévention contre le VIH-sida. « Que 

personne ne se dérobe en la matière ; mais plutôt que le bon sens et la 

logique élémentaire poussent tout patient burundais en la matière à se 

diriger vers les structures sanitaires dûment compétentes telles que les 

hôpitaux et les centres de santé. De la sorte, certains Burundais encore 

embourbés dans la croyance à des pratiques rétrogrades pourront opérer 

une rupture avec la fréquentation des charlatans qui prétendent disposer 

des compétences sanitaires requises dans le traitement contre le VIH-si-

da », a-t-elle martelé. 

Les femmes enceintes appelées à se dépister sur le VIH-sida

Elle a saisi l’occasion pour inviter les structures administratives formant le mi-
nistère burundais de la Santé publique et de la lutte contre le sida, d’enclen-
cher de « nouvelles énergies » dans une perspective de « supprimer tous les 
goulots d’étranglement » à l’accès du traitement contre le VIH-sida. Sur ce, 
Denise Nkurunziza a recommandé particulièrement aux femmes enceintes de 
se soumettre à un dépistage sur le VIH-sida dès la conception de la grossesse 
pour qu’une fois dépistées séropositives, elles puissent adhérer au programme 
PTME visant à protéger leurs bébés contre la contamination du VIH. Elle a 
demandé particulièrement aux leaders religieux de se garder à « exploiter les 
créneaux offerts par les prières et autres incantations religieuses » pour dis-
suader ou empêcher leurs fidèles de recourir aux structures sanitaires dans le 
cadre de la prévention et de la prise en charge contre le VIH-sida. 
Cette recommandation, a-t-elle insisté, est d’autant plus pertinente dans un 
contexte national où certaines informations diffusées par ici par là, en milieu 
scolaire burundais, font état de « certains enseignants qui dévient de leurs 

premières missions d’éducateurs en s’adonnant à des pratiques de pros-

titution avec les écolières et élèves qu’ils enseignent ».

Les deux experts internationaux 
sont notamment chargés de faire 
un rapport sur la mise en œuvre 
par la RDC des recommandations 
de l’ancienne équipe d’experts in-
ternationaux, en particulier en ce 
qui concerne la lutte contre l’im-
punité et les mesures pour pro-
mouvoir la réconciliation. 
Aux termes d’une résolution in-
titulée L’assistance technique à 
la République démocratique du 
Congo et établissement des res-
ponsabilités concernant les évé-
nements dans la région du Kasaï, 
adoptée sans vote, le Conseil a 
condamné les violations et les at-
teintes commises aux Kasaï, no-
tamment contre les enfants, et les 
conditions dans lesquelles elles 
ont été commises, y compris à tra-
vers l’usage excessif de la force, le 
recrutement et l’utilisation d’en-
fants par les milices. 
Le Conseil entend ainsi exprimer 
sa préoccupation sur le conte-

nu de la déclaration faite par le 
président de l’équipe d’experts 
internationaux lors du dialogue 
interactif du 3 juillet 2018 sur la 
persistance des actes de violence 
liés à la crise dans les régions du 
Kasaï, la poursuite du recrute-
ment et de l’utilisation d’enfants 
par les milices Kamuina Nsapu et 
Bana Mura, ainsi que les rapports 
faisant état de la poursuite des 
violences intercommunautaires et 
des violences des milices dans les 
régions du Kasaï. 
Le Conseil appelle ainsi Kinshasa 
à intensifier ses efforts afin de res-
pecter, protéger et garantir tous 
les droits de l’Homme et toutes les 
libertés fondamentales pour tous, 
conformément à ses obligations 
internationales. 
Le 3 juillet, des experts interna-
tionaux de l’ONU s’étaient dits 
choqués par l’ampleur et la bruta-
lité des crimes commis au Kasaï. 
« Sur la base des informations 

collectées, vérifiées et corrobo-

rées, l’équipe a des motifs rai-

sonnables de croire que pendant 

la vague de violence qui touche 

le Kasaï depuis 2016, les Forces 

de défense et sécurité congo-

laise, la milice Kamunia Nsapu 

et les milices Bana Mura ont 

commis de nombreuses atroci-

tés, y compris des meurtres, mu-

tilations, viols et d’autres formes 

de violences sexuelles », avaient 
conclu les experts de l’ONU. 
Devant le Conseil des droits de 
l’Homme, le président de l’équipe 
d’experts internationaux sur la 
situation au Kasaï avait réaffir-
mé que certaines des exactions 
commises par les Fardc et ces 
milices constituent des crimes 
contre l’humanité ou des crimes 
de guerre, tels que définis par le 
Statut de Rome de la Cour pé-
nale internationale, ainsi que des 
graves violations et atteintes aux 
droits de l’Homme.

FRANCE

La popularité du président 
Macron chute fortement

La « politique menée 

par l’exécutif est 

jugée de plus en plus 

injuste et inefficace 

pour la situation 

économique du 

pays »,

CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME

Deux experts internationaux dépêchés 
sur les événements au Kasaï    
Réuni à Genève, le Conseil des droits de l’Homme des Nations unies (CDH) a adopté, le 6 juillet, à 
l’unanimité, une résolution appelant le Haut-Commissaire de l’ONU aux droits de l’Homme à envoyer une 
équipe de deux personnes sur les événements dans la région du Kasaï, en République démocratique du 
Congo (RDC).

BURUNDI 

La Première dame appelle l’église 
protestante à s’impliquer contre le sida   
L’épouse du chef de l’Etat et représentante de l’Organisation des 
premières dames d’Afrique contre le sida au Burundi (OPDAS-
Burundi), Denise Nkurunziza, a demandé, la semaine dernière, aux 
leaders des églises protestantes implantées dans le pays à être «à 
l’avant-garde» du combat contre la pandémie.

NIGER

Construction d’un hôtel à Niamey 
en vue du sommet de l’UA 2019 

Le président nigérien, Mahamadou Issoufou, a lancé officiellement, la 
semaine dernière, les travaux d’un hôtel présidentiel cinq étoiles, 
prévu pour héberger des hôtes de marque dans le cadre du sommet de 
l’organisation panafricaine que le pays va abriter en juillet 2019. 
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Hafez Ghanem succède à Makhtar Diop, qui devient vice-président 
de la Banque mondiale pour les infrastructures. D’après un communi-
qué publié le 9 juillet, la Banque mondiale poursuivra, sous la houlette 
de Ghanem, son ambitieux programme pour le continent africain, où 
elle s’attache à « promouvoir une croissance inclusive et réduire 

la pauvreté en finançant des projets visant à valoriser le capital 

humain, encourager le développement du secteur privé, accroître 

la productivité agricole, améliorer l’accès aux infrastructures, 

renforcer la résilience au changement climatique et promouvoir 

l’intégration régionale ». 
Dans ce sens, une importance particulière sera accordée aux pro-
grammes et projets offrant des opportunités d’emploi aux jeunes et 
promouvant l’égalité entre les sexes. La Banque mondiale intensifiera 
également son action en faveur des pays fragiles ou en conflit.
« Alors que les pays d’Afrique subsaharienne cherchent à accélérer 

la croissance, mettre fin à l’extrême pauvreté et à mieux s’intégrer 

à l’économie mondiale, le Groupe de la Banque mondiale reste 

résolument à leurs côtés pour déployer des stratégies de dévelop-

pement et de financement innovantes », précise le communiqué.
Ayant travaillé dans plus de trente pays d’Afrique, d’Europe et d’Asie 
centrale, du Moyen-Orient et d’Afrique du nord et d’Asie du sud-est, 
la Banque mondiale estime le nouveau vice-président pour la région 
Afrique, Hafez Ghanem, apporte à sa nouvelle fonction une vaste ex-
périence.
Avant d’être nommé à ce poste, Hafez Ghanem était vice-président 
de la Banque mondiale pour le Moyen-Orient et l’Afrique du nord. Il 
dirigeait à ce titre le programme de l’institution dans la région, soit 
un portefeuille de projets, d’assistance technique et de financements 
représentant plus de treize milliards de dollars.

Yvette Reine Nzaba

BANQUE MONDIALE

Hafez Ghanem nommé vice-
président pour la région Afrique

Expert du développement ayant à son actif plus de trente années 
d’expérience, le Franco-Egyptien a pris ses nouvelles fonctions le 1er 
juillet. Il sera responsable d’un portefeuille régional de plus de six 
cents projets, pour un engagement total supérieur à soixante et onze 
milliards de dollars. 

Les deux pays ont décidé, le 8 
juillet, au cours d’un 
déplacement historique du 
Premier ministre éthiopien, Abiy 
Ahmed à Asmara, de taire leurs 
différends et de rétablir leurs 
liens de coopération.     

Le secrétaire général du gou-
vernement éthiopien a annoncé, 
après l’entretien d’Abiy Ahmed 
et d’Isaias Afwerki, que les lignes 
téléphoniques internationales 
entre l’Ethiopie et l’Erythrée, 
coupées depuis vingt ans, allaient 
être rétablies.
Dans les faits, cette réconcilia-
tion prendra en compte la réou-
verture des frontières associée à 
la circulation des personnes dans 
les territoires des deux pays, la 
réouverture des ambassades, 
la reprise du trafic aérien et na-
val ou encore l’installation d’une 
ligne téléphonique directe entre 
les dirigeants.
« Nous nous sommes mis d’ac-

cord pour la reprise du trafic 

aérien et naval, pour la circu-

lation des personnes entre nos 

deux pays et la réouverture 

des ambassades », a déclaré le 
Premier ministre éthiopien, Abiy 
Ahmed, à l’issue des discussions 
dans la capitale érythréenne avec 
le président Issaias Afwerki.
L’Ethiopie et l’Erythrée avaient 

rompu leurs relations diploma-
tiques au début du conflit fron-
talier qui les a opposées entre 
1998 et 2000, fait quelque quatre-
vingts mille morts. Les relations 
étaient restées particulièrement 
tendues depuis, en raison du re-
fus de l’Ethiopie de céder à l’Ery-
thrée un territoire frontalier dis-
puté, malgré le jugement d’une 
commission indépendante inter-
nationale soutenue par l’ONU da-
tant de 2002.
Ancienne province éthiopienne 
sur la mer Rouge, l’Erythrée a dé-
claré son indépendance en 1993 
après avoir chassé les troupes 
éthiopiennes de son territoire en 
1991 au terme de trois décennies 
de guerre.
L’arrivée au pouvoir à Addis-Abe-
ba, en avril dernier, de Abiy Ah-
med, 42 ans, a ouvert la voie au 
dégel des relations. Le nouveau 
dirigeant a amorcé un train de 
réformes sans précédent depuis 
plus de vingt-cinq ans dans le 
deuxième pays le plus peuplé 
d’Afrique. Au nombre de ces bou-
leversements figurait l’annonce 
début juin de son intention d’ap-
pliquer l’accord de paix d’Alger 
signé en 2000 avec l’Erythrée et 
les conclusions de la commission 
internationale sur la démarcation 
de la frontière.

Des spécialistes de la région ont 
salué un pas important franchi 
sur le chemin de la paix, mais un 
pas encore « symbolique ». « Ce 

ne sont pour l’instant que des 

outils politiques », a  expliqué 
le journaliste Léonard Vincent, 
spécialiste de la région. Les deux 
pays doivent maintenant s’atta-
quer à la cause profonde de leur 
conflit. « La grande étape qu’il 

va falloir franchir maintenant, 

ça va être la gestion des terri-

toires disputés, qui est au cœur 

de la guerre entre les deux 

pays », a-t-il estimé.
Le Premier ministre éthiopien 
doit restituer des territoires 
contestés à l’Érythrée, en parti-
culier la ville de Badme, au grand 
dam d’une partie de la population 
qui parle de « trahison ». Il y a 
aussi la question de la démilitari-
sation de la zone frontalière, la re-
prise des relations économiques 
ou encore l’accès de l’Éthiopie 
aux ports érythréens. « Il y a un 

certain nombre de problèmes 

techniques très lourds qu’il va 

falloir gérer. Et là on pourra 

commencer à parler d’un vrai 

rapprochement et d’un début 

de résolution définitive du 

conflit entre les deux pays », a 
souligné Léonard Vincent.

Yvette Reine Nzaba

Les vingt-quatre candidats à 
l’élection, dont le chef de l’Etat 
sortant, Ibrahim Boubacar Keïta, et 
son principal rival, Soumaïla Cissé, 
sont déjà en campagne pour le 
scrutin du 29 juillet. Le lancement de 
l’opération a eu lieu le 7 juillet à 
travers le territoire national.  

Selon des sources concordantes, 
plus de soixante mille personnes 
ont assisté, le 8 juillet, dans un 
stade à Bamako, au premier mee-
ting du président Ibrahim Bouba-
car Keïta, 73 ans, alors que le leader 
de l’opposition mobilisait le même 
jour autour de cinquante mille par-
tisans.
S’adressant à ses sympathisants, 
Ibrahim Boubacar Keïta, élu en 
2013, leur a demandé de « rester 

mobilisés pour la victoire ». « Je 

me présente pour ma succession, 

pas par amour du pouvoir mais 

par amour pour ce pays, pour sa 

sécurité », a-t-il affirmé en langue 
bambara.
L’ancien ministre Soumaïla Cissé, 
68 ans, tenait un meeting sur la 
Place de l’indépendance dans la 
capitale malienne. Il a assuré les 
milliers de personnes présentes à 
son meeting qu’il fera de son mieux 
pour que le pays retrouve sa quié-
tude d’antan. « Je m’engage à tout 

mettre en œuvre pour ramener 

la paix et l’unité, à redonner à 

l’Etat toute son autorité », a dé-
claré cet économiste de renom et 

l’un des vétérans de la politique au 
Mali. Il a ajouté : « Je m’engage 

à lutter contre le clientélisme et 

la corruption. Je fais le serment 

solennel qu’aucun membre de la 

famille n’aura de poste officiel ». 
Commentant ce message, Souley-
mane Kanté, un jeune diplômé sans 
emploi, a dit : « Le pays va mal. La 

vie coûte cher. Le centre du Mali 

brûle. Nous avons carrément 

perdu le Nord. C’est seulement 

Soumaïla Cissé qui peut nous 

sauver ».

Le gouvernement malien avait of-
ficiellement convoqué, le 27 avril, 
le corps électoral pour le scrutin 
du 29 juillet. Parmi les candidats 
à l’élection figurent un ex-Pre-
mier ministre de l’actuel chef de 
l’Etat malien, Moussa Mara ; un de 
ses anciens ministres, Mohamed 
Ali Bathily ; le maire de Sikasso 
(sud), Kalifa Sanogo ; le richissime 

homme d’affaires Aliou Boubacar 
Diallo. L’ancien ministre et militaire 
Moussa Sinko Coulibaly et deux 
hauts fonctionnaires internatio-
naux, Modibo Koné et Hamadoun 
Touré, sont également au nombre 
des prétendants au fauteuil prési-
dentiel.
Les observateurs signalent que les 
premiers ralliements ou soutiens 
s’opèrent déjà. C’est le cas du lea-
der touareg Ibrahim Ag Mohamed 

Assaleh, ancien député de Borem 
et ancien de l’ex-rébellion (Mou-
vement national de libération de 
l’Azawad), qui s’est rallié à Hous-
seini Amion Guindo. De son côté, 
le célèbre chanteur Salif Keïta a 
déjà appelé à voter Soumaïla Cis-
sé, le leader de l’opposition. Les 
consignes de vote des chefs reli-
gieux sont impatiemment atten-
dues par les différents candidats.
La Mission de l’ONU au Mali 
(Minusma), la force française 
Barkhane et la communauté inter-
nationale qui sont présentes dans 
le pays espèrent une relance de 
l’application de l’accord de paix si-
gné en mai-juin 2015, qui accumule 
les retards alors que les attaques 
djihadistes se sont multipliées ces 
derniers mois à travers le territoire 
national. Depuis la signature de cet 
accord, les violences ont non seu-
lement persisté mais se sont pro-
pagées du nord vers le centre et le 
sud du pays, puis au Burkina Faso 
et au Niger voisins, se mêlant sou-
vent à des tensions ou des conflits 
intercommunautaires.
Rappelons que le nord du Mali était 
tombé en mars-avril 2012 sous la 
coupe de groupes djihadistes liés à 
Al-Qaïda, en grande partie chassés 
ou dispersés par une intervention 
militaire lancée en janvier 2013 à 
l’initiative de la France, qui se pour-
suit actuellement.

Nestor N’Gampoula

PRÉSIDENTIELLE MALIENNE

Forte mobilisation aux meetings de campagne du 
pouvoir et de l’opposition

Une mobilisation des de l’opposition (DR)

DIPLOMATIE 

L’Ethiopie et l’Erythrée renouent leurs relations 
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PÉTROLE ET GAZ 

Maixent Raoul Ominga visite les installations de la SNPC et des sociétés sous tutelle

Le directeur général de la Société nationale des pétroles du Congo (SNPC), Maixent 
Raoul Ominga a effectué une visite de travail du 2 au 4 juillet dans le département 
de Pointe-Noire et du Kouilou au cours de laquelle il a visité les installations 
pétrolières de la SNPC et des sociétés sous tutelle.

Faire de la SNPC une vraie société 
de production du pétrole est l’une 
des objectifs que s’est assigné 
Maixent Raoul Ominga. La société 
nationale des pétroles du Congo 
veut demeurer dans cette activité 
de production et de commerciali-
sation du pétrole.  
C’est ainsi qu’ à l’orée du conseil 
d’administration inaugural de son 
mandat, prévu dans quelques 
jours, le nouveau directeur général 

de la SNPC a décidé de visiter les 
installations pétrolières ( installa-
tions de surface, plateforme de 
forage et l’usine d’enfutage de 
butane en pleine construction) 
relevant de sa tutelle afin d’avoir 
une idée nette sur leur fonctionne-
ment et leur situation. 
Les installations de Kundji, situées 
dans le département du Kouilou 
aux frontières Congo-Cabinda ont 
donc été son premier point d’orgue. 
Conçue et développée par les 
congolais, Kundji est une installa-
tion pétrolière SNPC, avec 9 puits 
actuellement, six sur la plateforme 
200 et trois autres sur la plate-
forme 100, ce gisement continue 
à nourrir beaucoup d’espoir. 
Le directeur général de la SNPC 
s’est ensuite rendu sur les installa-
tions de Wing Wah, une plateforme 
chinoise située en On Shore dans 
le village de Banga Kayo puis sur le 
site de Tilapia dont la SNPC est par-
tenaire à 44%. Pour l’instant, ce site 
ne compte qu’un seul puits(TLP) 
produisant entre 25 et 30 barils par 

jour. Dans toutes les étapes de la 
visite, Maixent Raoul Ominga a 
suivi des explications détaillées par 
les responsables desdites sociétés 
sur leur fonctionnement, leur situa-
tion et leur rôle dans la disponibilité 
des produits pétroliers.
Les équipements de la Congolaise 
de raffinage(CORAF) et celles de la 
SNPC distribution, ont également 
fait l’objet d’attention par le direc-
teur général de la SNPC, qui a visité 

le nouveau siège social de la CORAF 
en construction dont les travaux 
sont en cours de finition, un 
immeuble en R+2, avec une super-
ficie de 1000m2 pour chaque bâti-
ment. 
Ce nouveau joyau qui aujourd’hui, 
fait la fierté de cette société est 
doté de 70 bureaux, une salle poly-
valente d’une capacité d’accueil de 
290 personnes, une salle équipée 
d’un matériel moderne, réservée à 
la cantine. Elle est d’une superficie 
de 764 m2 et le tout pour un coût 
d’investissement de 3,5 milliards 
de FCFA.
Maixent Raoul Ominga a bouclé 
cette série de visite au Port auto-
nome de Pointe-Noire où il a visité 
l’unité d’enfutage du gaz de butane 
dont les travaux de construction 
sont déjà réalisés à plus de 90%. Ce 
centre d’enfutage est doté d’un 
matériel technologiquement 
moderne pouvant remplir jusqu’à 
4000 bouteilles par jours. 
Cette unité d’enfutage va résoudre 
les problèmes d’approvisionne-

ment en gaz butane dont les congo-
lais sont confrontés. « La SNPC a 
pour mission de combler le besoin 
en produit pétrolier qui est 
consommé par les populations, et 
parmi ces besoins il y a notamment 
le gaz butane, voilà pourquoi, en 
tant que SNPC production, nous 
avons eu l’obligation de mettre en 
place ce centre d’enfutage du GPL 
afin de rééquilibrer l’offre et la 
demande sur le marché congolais 
pour justement stopper tout ce qui 
est pénurie de produit pétrolier », 
a déclaré Teddy Christel Sassou 
N’Guesso, directeur général de 
SNPC distribution.

Au terme de cette activité, le nou-
veau patron de la SNPC a eu une 
réunion de travail, d’abord avec la 
direction de la CORAF puis avec 
son  personnel délégué avant de 
rencontrer tour à tour le personnel 
de la société de forages pétro-
liers(SFP) et de la société nationale 
de recherches et de production 
(SONAREP), filiales de la SNPC.
En effet, ces échanges lui ont per-
mis d’avoir une meilleure apprécia-
tion du programme d’investisse-
ment qui sera adopté et exécuté 
d’ici là. «  Il était important pour 
nous à l’orée de notre conseil d’ad-
ministration et inaugural prévu le 
20 juillet, de regarder tout ce qui se 
fait sur le terrain, afin d’avoir une 
idée du programme d’investisse-
ment qui sera adopté et exécuté, 
ce conseil arrive à un moment où 
le Congo est en train de négocier 
avec le FMI, et toutes les mesures 
qui sont prises par le gouverne-

ment, consistent à  faire que ce pro-
gramme se passe dans des meilleurs 
conditions et que la société nationale 
puisse être redressée. Nous avons 
regardé les installations de MKB, ça 
nous a donné une idée du programme 
d’investissement qui sera adopté et 
exécuté, nous avons aussi visité les 
installations de Wing Wah où leurs 
responsables nous ont promis 
d’améliorer leur performance sur les 
forages et de faire de telle sorte que 
l’Etat puisse bénéficier des revenus 
supplémentaires », a dit Maixent 
Raoul Ominga.
Dans son intervention, le DG de la 
SNPC a aussi évoqué les efforts 

déployés par l’Etat dans le cadre 
d’une approche globale pour le ren-
forcement des capacités de pro-
duction et sur ses exigences, 
notamment celle de réduire le 
nombre des queues dans les sta-
tions-services, de rendre fluides les 
approvisionnements mais surtout 
de faire de telle sorte que les 
Congolais puissent avoir le produit 
à un prix raisonnable. 
Notons que dans le cadre de sa poli-
tique sociétale, la société nationale 
des pétroles du Congo à travers sa 
fondation, a construit un centre de 
santé intégré dans le village de 
Tchiminzi. Et aujourd’hui, elle s’est 
fait la promesse d’assister les habi-
tants de Tchitanzi et de toutes les 
populations riveraines en amélio-
rant leur condition de vie. 
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Les représentants des 
compagnies d’assurances 
basées en Afrique centrale sont 
en conclave depuis le 9 juillet à 
Brazzaville, pour tenter de 
réviser leurs textes 
communautaires permettant de 
simplifier les procédures et 
réduire les délais 
d’indemnisation des victimes.  

Le système de l’assurance auto-
mobile de la Communauté écono-
mique et monétaire de l’Afrique 
centrale(Cémac), à travers la 
Carte rose Cémac, instituée en 
1996, est en pleine mutation. 
Entre 2015 et 2017, les bureaux 
nationaux de cette assurance ont 
enregistré près de 320 dossiers 
sinistres. Ces bureaux ont pu 
ainsi faciliter les paiements d’en-
viron six cents millions Fcfa par 
les compagnies locales.
Si ces chiffres peuvent illustrer 
des efforts fournis par le sys-
tème d’assurance Cémac dans 
le règlement des sinistres trans-

frontaliers, de nombreux obsta-
cles restent à franchir. Le pré-
sident du Conseil des bureaux 
de la Carte rose Cémac, Claver 
Olandzobo, a pointé du doigt 
la lenteur de la procédure et le 
« silence radio » de certaines 
compagnies d’assurances de la 
sous-région.
Les conducteurs qui ont pour-
tant souscrit à l’assurance de res-
ponsabilité civile automobile font 
les frais des tracasseries lors des 
sinistres survenus au-delà des 
frontières. Leurs véhicules sont 
confisqués et ils sont souvent 
détenus. « La Carte rose Cé-

mac est un outil d’intégration. 

Le défi auquel font face nos 

économies est de satisfaire les 

droits des peuples à la liberté 

d’entreprendre, de se déplacer 

librement… », a estimé Claver 
Olandzobo.
C’est sur ces diverses questions 
que les participants vont essayer 
d’harmoniser leurs vues au cours 
de cette 19e session extraordi-

naire du Conseil des bureaux de 
la Carte rose Cémac qui va durer 
cinq jours. La tenue de cette ren-
contre à Brazzaville, à en croire 
le directeur des institutions fi-
nancières nationales, Constant 
Badia, est la preuve de l’engage-

ment du gouvernement congo-
lais en faveur de l’intégration 
sous-régionale et du développe-
ment du secteur d’assurance.
« La préoccupation majeure 

de nos gouvernements est la 

protection des populations et 

de leurs biens (…). C’est pour-

quoi, ces assises doivent propo-

ser une révision des textes afin 

de les adapter à l’environne-

ment local », a plaidé Constant 
Badia.

Fiacre Kombo

RÈGLEMENT DES ACCIDENTS TRANSFRONTALIERS

Nécessité de réformer l’assurance automobile 

Des participants

Co-organisé par Diaspo investi-
gation et nexcom consulting, le 
colloque initié par des jeunes 
congolais de la diaspora visait 
deux objectifs :  sensibiliser 
l’opinion au bon usage des ré-
seaux sociaux et identifier les 
leviers du secteur pouvant sou-
tenir le développement du pays.
A la lumière des thématiques 
développées à l’occasion, il 
en est ressorti qu’au-delà des 
considérations profanes, le nu-
mérique et les réseaux sociaux 
constituent vraisemblablement 
un secteur porteur de richesses pour lequel le Congo doit miser pour 
renforcer son économie. « On a attribué aux réseaux sociaux une 

mauvaise connotation. Dans d’autres pays, les réseaux sociaux 

sont un levier économique. Au Congo, au moment où nous par-

lons de diversification de l’économie, nous sommes persuadés 

que le secteur des réseaux sociaux est une réponse adéquate à 

cette problématique. Le Kenya, le Rwanda et le Madagascar qui en 

ont fait bon usage, tirent déjà profit. Il est donc important que le 

Congo s’inscrive dans cette lancée », a affirmé Christian Nex Satou.
Ainsi, développant sa thématique sur les ‘’Ecosystèmes du numérique 
: niches et opportunités’’, Luc Missidimbazi a démontré technique-
ment que le meilleur usage des réseaux sociaux peut contribuer au 
développement économique du Congo. Pour mieux persuader son au-
ditoire, l’ex-coordonnateur du projet CAB, conseilleur télécom et nu-
mérique du Premier ministre, a épinglé les secteurs du foncier, de la 
santé et de l’enseignement supérieur comme parmi ceux qui, une fois 
numérisés, peuvent générer les ressources financières importantes, 
capables de soutenir l’économie.
« Dans le domaine foncier, par exemple, on peut créer une applica-

tion pour identifier numériquement les propriétaires terriens ou 

encore vérifier l’authenticité des espaces vendus ou libres. Même 

chose dans le domaine de la santé et à l’Université Marien-Ngoua-

bi, où il manque des applications capables pour optimiser la ges-

tion du personnel et des finances », a expliqué Luc Missidimbazi.
Un autre thème passionnant, intitulé le ‘’Web journalisme : une nou-
velle forme de journalisme, déontologie contre désinformation’’ a été 
présenté par Antonin Bossoto. Cet enseignant chercheur à l’Universi-
té Marien-Ngouabi a fait la corrélation entre le journalisme tradition-
nel et celui dit 2.0, pratiqué sur le net, source de fake news.

Firmin Oyé

NOUVELLES TECHNOLOGIES

L’importance du numérique au 
coeur d’un colloque à Brazzaville 

La contribution du bon usage des réseaux sociaux à la diversification 
de l’économie congolaise  a fait l’objet, le 7 juillet, d’une conférence 
spéciale placée sur le thème « Réseaux sociaux, quel apport pour un 
pays en voie de développement ? ». 

Christian Nex Satou ouvrant  
les travaux du colloque /Photo Adiac

Le rap  prochement entre utilisateurs et producteurs des données 
statistiques, c’est le défi que tente de relever la plate-forme d’échange 
« Vendredi du savoir » qui a mobilisé, pour sa première édition le 6 
juillet, à l’Université Marien-Ngouabi, des étudiants, chercheurs, 
statisticiens, médias, y compris des partenaires.  

Initiée par le Projet de renforce-
ment des capacités en statistique 
(Pstat), la conférence-débat vi-
sait à édifier les participants sur 
les statistiques citées dans les 
médias, les principes fondamen-
taux de la statistique officielle, les 
différents types de statistiques, 
les catégories de produits statis-
tiques ainsi que sur les normes 
et pratiques pour la citation des 
statistiques.
Le thème retenu pour cette pre-
mière rencontre d’échange a por-
té sur les « Normes et pratiques 
pour le référencement adéquat 
des statistiques dans les mé-
dias ». Un thème instructif car 
le Congo enregistre encore des 
lacunes en matière de production 

et diffusion de données statis-
tiques et la citation dans les mé-
dias reste insuffisante au vu de la 
demande.
Un dépouillement des données 
statistiques réalisé sur un échan-
tillon de la presse écrite, dont 
Les Dépêches de Brazzaville, La 
Semaine Africaine et l’Agence 
congolaise d’information  et 
Congo site, montre un déséqui-
libre dans le traitement de l’infor-
mation statistique. D’après l’un 
des conférenciers, Anki Yambare, 
la plupart de ces données recueil-
lies au cours du premier trimestre 
2016 sont de sources extérieures.
« En matière de citations sta-
tistiques, en économie on enre-
gistre un taux de 50,4%, en social 

29,4%, en démographie 15,6% et 
en condition de vie des ménages 
4,5%. Le média qui a le plus utili-
sé des données statistiques, c’est 
Les Dépêches de Brazzaville », a 
déclaré Anki Yambare.
Ce dernier, à l’instar de tous les 
autres intervenants du jour, est 
convaincu de la nécessité de sen-
sibiliser l’opinion publique natio-
nale et les autorités à l’usage de 
la statistique. Il s’agit d’un instru-
ment de politiques de dévelop-
pement dont la production et la 
diffusion répondent à un certain 
nombre de principes de transpa-
rence et d’équité, a-t-il expliqué.  
C’est le sens de l’initiative des 
« Vendredis du savoir » qui, se-
lon le coordonnateur national 
du Pstat, Dominique Kimpouni, 
contribueront à redorer l’image 
de la statistique auprès du public 
et restaurer sa principale fonc-
tion d’œil du décideur à tous les 
niveaux (ménages, unités éco-
nomiques, collectivités locales, 
etc.). « Ce rendez-vous, c’est 

aussi un message d’encoura-

gement pour les producteurs, 

un moyen de lisibilité sur la 

connaissance de la situation 

du pays », a martelé Dominique 
Kimpouni.
La vulgarisation des outils sta-
tistiques passe également par la 
sensibilisation dans les établis-
sements et écoles de formation. 
C’est le vœu émis par le res-
ponsable du parcours-type des 
Sciences et techniques de la com-
munication, François Biyélé, qui 
plaide pour un partenariat entre 
son département et le Pstat.  

F. K. et Merveille Atipo  

(Stagiaire)

CONFÉRENCE-DÉBAT 

Les médias et l’information statistique  
au menu du premier ‘’Vendredi du savoir’’ 

Une vue de la salle pendant la première édition (Adiac)
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Ce thème a tiré sa source de celui de l’année pastorale 2017-2018. Il a été choisi 
par les étudiants eux-mêmes en se fondant sur la méthode « voir-juger-agir ». Il est 
également le fruit d’une réflexion sur les faits et antivaleurs qui minent la jeunesse 
congolaise. Il se rapporte à quelle attitude devrait adopter l’étudiant face aux dé-
viances en milieu universitaire. Ce thème se répartit en six sous-thèmes, à savoir 
sexualité en milieu estudiantin ; drogues et alcool ; discernement des esprits en milieu 
universitaire ; harcèlement et abus d’autorité ; corruption; concussion; régionalisme 
et ethnocentrisme en milieu universitaire.
En effet, plusieurs faits gagnent le cœur des jeunes congolais dans leurs milieux 
de vie : la tricherie, la corruption, le vagabondage sexuel, le harcèlement sexuel, le 
banditisme, l’exhibitionnisme, le lesbisme. Ces faits ont des graves répercussions 
aujourd’hui au sein des familles, au niveau de la formation des jeunes et même la 
foi chrétienne.
Rappelons que la semaine de l’étudiant chrétien est un événement annuel créé par 
le Centre catholique universitaire de Brazzaville, avec pour mission de rassembler 
les différentes universités et instituts publics et privés autour des activités spor-
tives, culturelles et ludiques.
Elles  ont pour objectifs, entre autres, sensibiliser la jeunesse estudiantine sur 
leurs responsabilités et devoirs en tant qu’étudiant, et leur proposer des pistes 
de solutions aux problèmes qu’ils rencontrent pendant leur formation ; encou-
rager les universités et instituts dans la noble mission d’enseigner ; sensibiliser la 
jeunesse aux enjeux de l’entreprenariat à travers des ateliers de formation orga-
nisés sur place et  se rapportant à la fabrication du savon liquide, des essences de 
citronnelle,  de l’huile de palme… et enfin offrir aux universités et instituts une 
plateforme de communication sur leurs programmes d’enseignement.
De ce fait, six universités et écoles sont mises en compétition dans les disciplines 
ci-après : sport (à travers l’organisation d’un mini tournoi de football, ndzango et 
basketball), Quizz (jeu de questions-réponses permettant d’évaluer le niveau de 
connaissances générales des candidats), dictée (elle permet d’évaluer le niveau en 
grammaire et orthographe de chaque candidat).

Roger Ngombé

SEMAINE DE L’ÉTUDIANT CHRÉTIEN

Les débats tournent autour des 
déviances en milieu universitaire 
L’évènement se tient du 8 au 15 juillet à Brazzaville, sur le thème : 
« Etudiant chrétien, devoirs et responsabilités face aux déviances en 
milieu universitaire ». 

Le directeur de l’agence 
onusienne pour la liberté 
d’expression et le 
développement des médias, Guy 
Berger, a annoncé récemment le 
développement d’un modèle de 
cursus intitulé « Journalisme, 
fausses nouvelles et 
désinformation ».  

Selon Guy Berger qui a rendu 
publique l’information au Forum 
sur la gouvernance de l’internet, 
tenu  à l’Université de Paris Des-
cartes, sur le thème « Éducation 
au numérique et aux médias », 
le prochain programme type fait 
partie de la série sur l’éduca-
tion au journalisme produite par 
l’Unesco.
Le directeur de l’Unesco pour la 
liberté d’expression et le déve-
loppement des médias a expliqué 
que la publication s’adresse aux 
éducateurs et aux formateurs en 
journalisme ainsi qu’aux journa-
listes en activité. « Cela intéres-

sera également les partis poli-

tiques, les professionnels de la 

santé, les scientifiques, les ob-

servateurs électoraux, les ONG, 

les enseignants et les sociétés 

internet », a-t-il précisé dans un 
communiqué de presse de cette 
agence onusienne.
S’appuyant sur le manuel, il a 
indiqué que les sociétés doivent 

être alphabétisées sur toute la 
gamme des réponses aux pro-
blèmes de désinformation. Ce 
qui couvrira les gouvernements, 
les sociétés internet, les parti-
sans des médias et de l’informa-
tion, les acteurs médiatiques. En 
effet, pour lui, l’alphabétisation 
spécifique pour les individus 
consommant ou produisant du 
contenu devrait couvrir au moins 
quatre compétences, intégrées 
dans le programme type. Il s’agit, 
entre autres, de reconnaître 
qu’une information de qualité 
par des acteurs transparents et 
vérifiables est essentielle pour la 
démocratie, le développement, la 
science, la santé et le progrès hu-
main ; connaître et comprendre 
que la désinformation n’est pas 
quelque chose de secondaire et 
que la combattre est une mission 
critique pour les médias d’infor-
mation. «Il s’agit aussi de ren-

forcer les capacités des jour-

nalistes, des blogueurs et des 

utilisateurs de médias sociaux 

afin qu’ils puissent offrir une 

pratique exemplaire pour un 

journalisme inclusif et précis, 

afin que les nouvelles puissent 

constituer une alternative cré-

dible à la désinformation. De 

nouvelles compétences pour 

éviter les manipulations, 

comme par exemple par de 

fausses nouvelles graves », a 
poursuivi Guy Berger
Ce manuel inclut également des 
éléments importants relatifs aux 
alphabétisations pertinentes 
pour les institutions médiatiques. 
Il s’agit notamment des connais-
sances et compétences pour 
mettre en place des systèmes 
pour salles de rédaction permet-
tant de surveiller, d’enquêter et 
de rapporter systématiquement 
les origines des principaux cas 
de désinformation et de fausses 
informations. Le deuxième élé-
ment porte sur les connaissances 
et les compétences pour gérer 
des partenariats entre les insti-
tutions de médias et les écoles 
de journalisme, les ONG, les 
vérificateurs de faits, les com-
munautés, les sociétés internet 
et les régulateurs, dans la lutte 
contre la pollution de l’informa-
tion. Enfin, le troisième concerne 
les connaissances sur l’impor-
tance d’engager le public sur les 
raisons pour lesquelles il est im-
portant de chérir et de défendre 
le journalisme pour ne pas être 
submergé par les attaques contre 
la désinformation et être inclus 
dans ces dernières.

Parfait Wilfried Douniama

MÉDIAS 

L’Unesco met en place un programme 
de lutte contre la désinformation

Jacqueline Lydia Mikolo a exprimé sa satisfaction lors de sa visite au Laboratoire 
national de santé publique, en compagnie de l’ambassadeur des Etats-Unis au 
Congo, Todd P. Haskell, à l’occasion de la célébration de la coopération scienti-
fique entre les Etats-Unis et cette structure. 
Selon elle, le Laboratoire national de santé publique est la matérialisation de la 
coopération entre les deux pays dans le domaine de la santé. Sa réhabilitation 
fait partie des priorités du gouvernement. « Le ministère de la Santé est en 

train de mener huit réformes importantes dont celle portant sur le Labo-

ratoire national qui devrait, à terme, devenir l’Institut national de santé 

publique dont le plateau technique sera réhabilité », a-t-elle déclaré.    
Le diplomate américain a, pour sa part, expliqué que le but de sa visite était 
de montrer la collaboration et l’engagement entre les deux pays dans la lutte 
contre l’épidémie de la maladie à virus d’Ebola et de se rendre compte du maté-
riel avec lequel les Congolais travaillent pour détecter les autres maladies.  « Le 

partenariat marche très bien entre le gouvernement et l’Institut national 

de santé aux Etats-Unis. Le personnel de cet institut était venu au Congo 

pour former ceux d’ici, dans le cadre de la maladie à virus d’Ebola, afin 

de s’assurer de la bonne santé de la population », a indiqué Todd P. Haskell.  
Le Laboratoire national de santé publique coopère avec les Etats-Unis depuis 
les années 2000, a expliqué son directeur général, Jean Vivien Mombouli.  Cette 
coopération a débuté par des échanges et des prises de contact avant de rap-
peler que les liens ont été établis depuis 2001. « L’Agence de santé des Etats-

Unis, CDC, avait confirmé la variole de singe à Impfondo en 2003. Elle a 

été toujours mobilisée par l’Organisation mondiale de la santé à chacune 

des épidémies au Congo. Nous avons commencé à initier les choses vers 

2004, par des petits projets dont celui portant sur l’identification de l’ori-

gine exacte du virus d’Ebola en vue de mettre en place un système de 

surveillance et d’alerte précoce », a-t-il dit.
L’épidémie qui s’est déclarée à Bikoro, selon lui, a permis au Dr Vincent Muns-
ter de dépêcher une équipe au Congo Brazzaville qui a apporté les premiers 
consommables réactifs. L’aménagement de l’environnement du Laboratoire na-
tional par cette équipe, a-t-il poursuivi, a permis de constater l’inaccessibilité 
par voie terrestre des villes de Liranga, Mossaka, Loukoléla et ses environs. A 
cet effet, un laboratoire mobile, don américain, a été déployé dans les zones à 
risque pour riposter en cas d’épidémie au Congo.  
Jean Vivien Mombouli a également rappelé qu’il y a beaucoup de pistes qui 
pourraient être exploitées pour apporter des solutions capables de surveiller les 
maladies telles que la fièvre jaune, Ebola et bien d’autres. « Nous avons l’appui 

de l’OMS dont le Congo abrite le bureau régional de l’Afrique que nous 

n’exploitons pas assez. Nous pensons travailler de sorte que le bureau 

régional nous apporte plus d’aides. Nous avons certainement un cadre 

institutionnel avec l’autonomie de gestion qui nous permet de mobiliser 

les Fonds au niveau du secteur privé et d’autres fonds en développant la 

recherche », a-t-il déclaré.    
 Lydie Gisèle Oko

SANTÉ PUBLIQUE

Jacqueline Lydia Mikolo satisfaite 
de l’appui médical des Etats-Unis 
La ministre de la Santé et de la population a salué, le 6 juillet à 
Brazzaville, la promptitude de l’équipe américaine présente au Congo, 
lors de son intervention suite à l’épidémie à virus d’Ebola déclarée à 
Bikoro, en République démocratique du Congo, une localité frontalière 
à celle de Liranga, dans le département de la Likouala. 

Le ministre de tutelle, Martin 
Parfait Aimé Coussoud-
Mavoungou, et l’ambassadrice 
du NEF au Congo, Mandinga 
Kosso Etoka-Beka, ont convenu, 
le 7 juillet à Brazzaville, d’établir 
un partenariat pour 
l’organisation de la rencontre, du 
22 au 26 octobre.    

La Semaine de la science du Next 
Einstein Forum (NEF) vise la 
promotion de la culture scienti-
fique dans l’environnement des 
jeunes congolais en leur présen-
tant les ouvertures qu’offrent 
les différents domaines des 
Sciences-Technologie-Ingénie-
rie-Mathématiques (STEM).
Placée sur le thème « Jeunes in-
novateurs de la République du 
Congo »,  la deuxième édition de 
la Semaine africaine de la science 
du NEF permettra de susciter 
l’esprit scientifique dans la jeu-
nesse congolaise, en particulier 
chez les jeunes filles, et de rendre 
hommage aux innovateurs non 
connus travaillant dans les zones 
rurales du pays. L’une des parti-
cularités du forum : la moitié des 
participants est âgée de moins de 
42 ans et 40% sont des femmes.
Notons que le NEF est une ini-
tiative de l’Institut africain des 
sciences mathématiques (AIMS), 
en partenariat avec la Fonda-
tion Robert-Bosch. Inauguré en 
2013, le NEF est né d’un constat 
: l’inexistence sur le sol africain 

d’aucune plate-forme de ren-
contres regroupant des meilleurs 
acteurs des diverses communau-
tés scientifiques, industrielles, 
des sciences, des sociétés civiles 
et politiques d’Afrique ou d’ail-
leurs, afin de tirer profit de la 
science pour le développement 
mondial.
L’objectif étant de propulser le 
continent sur la scène interna-

tionale scientifique. Il vise égale-
ment à renforcer l’enseignement 
et la recherche scientifique à tra-
vers l’Afrique et mettre en valeur 
ses meilleurs jeunes scientifiques; 
soutenir un développement mené 
par la science.
Sélectionné parmi trois cents 
candidats, la nouvelle ambas-

sadrice du NEF, le Dr Mandin-
ga Kosso Etoka-Beka, a reçu le 
prix de cette organisation lors du 
sommet de Kigali, au Rwanda, 
tenu du 24 au 30 mars dernier, 
en présence des présidents Paul 
Kagame du Rwanda et Macky Sall 
du Sénégal. Cheffe de service de 
la programmation et suivi-éva-
luation, attachée de recherche à 
l’Institut national de recherche 

en science de la santé, Mandin-
ga Kosso Etoka-Beka est aus-
si enseignante à la Faculté des 
sciences techniques de l’Universi-
té Marien-Ngouabi. Elle a rempla-
cé à ce poste le Dr Charles Lebon 
Mberi Kimpolo qui a dirigé l’orga-
nisation de 2015 à 2017.

Parfait Wilfried Douniama

Le ministre Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou et le Dr Mandinga Kosso Etoka-Beka/Adiac 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE

La 2e édition de la Semaine africaine  
de la science du NEF prévue en octobre
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Le mot d’ordre appliqué depuis 
quelques mois a une fois de plus 
été respecté , samedi dernier, 
dans le deuxième 
arrondissement de Brazzaville, 
où plusieurs activités liées à 
l’hygiène environnementale ont 
été organisées.    

L’opération de salubrité, placée 
sous la supervision de l’admi-
nistrateur-maire de Bacongo, 
Simone Loubienga, s’inscrit dans 
le cadre du respect de la délibé-
ration du conseil départemental 
et municipal de Brazzaville, ins-
tituant chaque premier samedi 
du mois comme journée de pro-
preté.     
En effet, selon l’administra-
teur-maire, il est demandé à tout 
citoyen de nettoyer sa devanture, 
sa parcelle, bref son environne-
ment de vie ou de travail. Ainsi, 
pour le premier samedi de juillet, 
cinq sites ont été choisis, mobi-

lisant des ressources humaines 
et matérielles importantes. Au 
nombre des sites, il y avait le 

Square De Gaulle où le comité 
du quartier 26 et l’Association la 
chaîne de la charité ont ramassé 

les déchets plastiques ; l’espla-
nade du stade Marchand qui a 
été désherbé par les occupants 

; l’aménagement des voiries des 
quartiers, couplé à la compagne 
de sensibilisation des riverains. 
L’autre site a été le stade Hugos 
où des épaves de voitures ont été 
débarrassés avec le concours des 
commerçants camerounais.
Invitant la population à s’impré-
gner de cette journée, Nji Mama, 
commerçant camerounais alias 
«Monsieur le maire », a salué 
l’initiative en ces termes : « 

Cette journée concerne la pro-

preté, nous devons prouver à 

nos frères et sœurs que nous 

sommes tous concernés. La 

maladie n’épargne personne, 

voilà pourquoi les Camerou-

nais résidant à Bacongo sont 

mobilisés pour lutter contre 

l’insalubrité. A cet effet, j’in-

vite tous les citoyens de la ville 

de Brazzaville à inscrire ce 

jour dans leur programme ».

 Rude Ngoma, stagiaire 

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet de Renforcement de la 
gouvernance interne et de partenariat de la composante autochtone 
(Regipac), l’association Debout femme autochtone du Congo ainsi que 
Manyoto pastoralist integreted developpement organisation, se sont 
engagées à renforcer les capacités de participation des femmes 
autochtones à la gouvernance Redd+.  

Depuis le 7 juillet, les participantes 
s’imprègnent des concepts de la 
composante autochtone du Cadre 
de concertation des ONG et des 
peuples autochtones sur la Redd+ 
(Cacoredd), des capacités tech-
niques et opérationnelles leur per-
mettant de jouer pleinement leur 
rôle dans l’implication de celle-ci. 
« Cet atelier poursuit la mise en 

œuvre de notre projet de renfor-

cement des capacités des popula-

tions autochtones pour favoriser 

leur implication effective dans 

le processus Redd+ et la lutte 

contre le changement climatique 

», a déclaré la présidente de l’asso-
ciation Debout femme autochtone 
du Congo, Carine Nzimba Zere, 

ajoutant que cela est nécessaire 
afin qu’elles s’impliquent réelle-
ment dans le processus. Selon elle, 
les femmes autochtones sont par-
mi les victimes des conséquences 
du changement climatique du fait 
qu’elles sont les gardiennes des 
forêts et possèdent un savoir-faire 
traditionnel de la conservation de 
l’écosystème forestier.
« Cela signifie simplement que le 

projet de renforcement de la gou-

vernance interne et du partena-

riat de la composante autochtone 

de Cacoredd qui nous réunit ce 

jour est en train d’atteindre son 

apogée », a précisé le coordonnateur 
du projet Regipac, Christeven Padou.
« Le projet Regipac, managé par 

l’association Debout femme au-

tochtone du Congo, est arrivé à 

point nommé comme une bouée 

de sauvetage, au moment où 

toute la composante autochtone 

était au bout du gouffre. Le Ré-

seau national des organisations 

de la société civile des popula-

tions autochtones du Congo (Re-

norscipac) a pour but d’œuvrer 

pour l’effectivité de l’autonomie 

des populations autochtones 

(…) », a souligné Etienne Tang-
Tang, secrétaire exécutif de Re-
norscipac.
A noter que cet atelier qui s’achève 
le 10 juillet est donc une oppor-
tunité pour tous les participantes 
de se familiariser aux concepts de 
l’élaboration d’un projet écono-
mique bancable au bénéficie des 
femmes autochtones. C’est le cas 

dans l’agroforesterie et la valorisa-
tion des ressources non ligneuses, 
l’artisanat et la gestion des espaces 
protégés ; la méthodologie d’élabo-
ration d’un projet socioculturel et 
de développement au bénéfice des 
femmes et enfants autochtones 
sur la Redd+ : cas de la sensibili-
sation aux droits humains, les mé-
canismes de gestion des conflits, la 
plaidoyer, la santé, la nutrition, etc.

 Guillaume Ondzé

SALUBRITÉ 

Les habitants de Bacongo adhèrent à la journée citoyenne

Les commerçants camerounais adhèrent à la journée citoyenne à Bacongo/Adiac

Les organisateurs posant avec les femmes autochtones (Adiac)

ENVIRONNEMENT 

Les femmes autochtones formées à l’élaboration d’un projet économique bancable
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NÉCROLOGIE Guy-Gervais Kitina, journaliste rédacteur en chef aux Dépêches de Braz-

zaville, Bienvenu Nganga (Ya Bobo), les enfants Jean Roger Kitina Kandza, 

Rufine Kandza, Anasthasie Bantsima, Eva Rachelle Biayenda, informent la 

famille Mpandzou, amis et connaissances du décès de leur père et oncle, 

Joseph Kitina Kandza, survenu le lundi 9 juillet à Brazzaville.

La veillée mortuaire se tient au domicile familial sis 17, rue Moussana, 

Talangaï (Texaco-Tsiémé), sur l’avenue de l’Intendance, au marché Bamako.

La date de l’inhumation vous sera communiquée ultérieurement.

Jocelyn Francis Wabout, 
famille Karanda et les 
enfants Lebaly informent 
leurs amis et connais-
sances du décès, le 06 
juillet 2018 à Pointe-
Noire, de monsieur Emile 
Roland Lébaly, contrô-
leur d’Etat à la retraite et 
ancien sous-préfet du 
district de Ngabé (Pool).
Arrivée de la dépouille 
mortelle à Brazzaville le 
jeudi 12 juillet avant le 
départ pour Djambala, 
lieu de l’inhumation.
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France-Belgique puis Angleterre-
Croatie, telles sont les affiches 
des demi-finales de la Coupe du 
monde qui se disputeront mardi 
et mercredi.  

Ils étaient trente-deux à prendre 
le départ, le 14 juin. Finalement, il 
n’en reste que quatre prétendants 
pour une consécration finale. Cha-
cune des quatre sélections a des 
qualités  pour succéder à l’Alle-
magne.  La France et l’Angleterre 
restent les seules favorites par 

rapport à leur statut d’anciennes 
championnes du monde. La France 
a gagné en 1998 et l’Angleterre en 
1966. Depuis lors, les deux nations 
courent derrière une deuxième 
étoile. Pour y arriver, il faut d’abord 
passer l’obstacle de la Belgique et 
de la Croatie qui découvrent le der-
nier carré pour la deuxième fois de 
leur histoire et ne veulent pas lou-
per la finale cette fois-ci.  France- 
Belgique est donc l’affiche phare 
de ces demi-finales qui débutent 
ce mardi.  Deux sélections qui se 

connaissent parfaitement bien, 
en témoigne le nombre de leurs 
confrontations.  
Les Bleus et les Diables rouges se 
sont rencontrés soixante-treize fois 
dont soixante-deux en amical. Le 
bilan reste à l’avantage des Diables 
rouges (trente victoires pour les 
Belges contre vingt-quatre pour 
les Français puis dix-neuf matches 
nuls).  Mais  attention! Dans une 
phase finale de Coupe du monde 
et surtout dans les matches à éli-
mination directe, la Belgique n’a 

jamais battu la France.  Le 28 juin 
1986, au Mexique, lors du match 
pour la troisième place, les Bleus 
l’emportèrent sur un score de 4-2 
après prolongation. Bien avant,  
pendant les huitièmes de finale de 
la Coupe du monde 1938, la France 
avait aussi pris le meilleur sur la 
Belgique 3-1.  
La France gagnerait–elle la troi-
sième confrontation dans un match 
à élimination directe ou s’incline-
ra-t-elle devant la Belgique? La ré-
ponse au bout de quatre-vingt-dix 
minutes voire cent vingt minutes. 
Depuis les huitièmes de finale, 
ces deux sélections n’ont cessé de 
monter en régime avec quelques 
similitudes. La France a éliminé 
l’Argentine en huitièmes de finale 
en montrant à ceux qui la critiquait 
qu’elle avait les moyens de réagir 
même quand elle était menée 1-2.  
La Belgique a aussi montré cette 
force de caractère, toujours à cette 
étape de la compétition, en renver-
sant le Japon après avoir été me-
née 2-2.
La France et la Belgique ont toutes 
les deux eu le mérite d’éliminer, en 
quarts de finale, les deux nations 
qui avaient la meilleure défense 
du tournoi. Les Bleus ont marqué 
deux fois contre l’Uruguay et la 
Belgique a fait autant face au Bré-
sil. France-Belgique, ce sera un 
match dans un match entre d’une 

part Mbappe, Griezmann, Giroud, 
le trio d’attaque sur lequel s’appuie 
la France, et d’autre part  Hazard, 
De Bruyne, Lukaku. C’ est aussi 
un match des retrouvailles entre 
coéquipiers du même club. Eden 
Hazard, Kevin De Bruyne et Thi-
baut Courtois rencontreront un 
Ngolo Kanté et un Olivier Giroud 
avec lesquels ils portent le maillot 
de  Chelsea. Sur le banc, Thierry 
Henri, vainqueur de la Coupe du 
monde avec les Bleus, vivra l’une 
des émotions les plus fortes de sa 
jeune carrière d’entraîneur.  L’an-
cien buteur des Bleus est désor-
mais entraîneur des attaquants des 
Diables rouges belges. Va-t-il se 
lever pour célébrer un but ou une 
victoire belge ?
Lors de la seconde demi-finale, l’An-
gleterre et la Croatie vont se croiser 
pour la première fois dans une phase 
finale de la Coupe du monde. Mais 
leur sept dernières confrontations 
tournent à l’avantage des Anglais 
(quatre victoires contre deux puis un 
match nul). Sur le papier, les  Anglais 
partent favoris. Ils ont, d’ailleurs, un 
énorme avantage dans la récupéra-
tion.  Les Anglais se sont rendus la 
tâche facile en dominant la Suède 2-0 
alors que les Croates ont dû passer 
deux fois les cent vingt minutes avant 
de vaincre leurs adversaires aux tirs 
au but.

James Golden Eloué

COUPE DU MONDE RUSSIE 2018 

Les chances des demi-finalistes

Luka Modric (Croatie), Eden Hazard (Belgique), Kylian Mbappé (France) et Harry Kane (Angleterre) (DR)

En séjour au Congo, une 
délégation italienne, 
accompagnée de l’ambassadeur 
Andréa Mazzella, est allée se 
recueillir,  le 8 juillet au mémorial 
Pierre-Savorgnan-de Brazza, sur 
la tombe de l’explorateur 
français d’origine italienne et 
fondateur de Brazzaville.      

Douze ans après son inaugura-
tion par les présidents congolais, 
Denis Sassou N’Guesso (qui s’est 
impliqué activement pour son 
implantation au Congo); gabo-
nais, Omar Bongo; et centrafri-
cain, François Bozizé; le mémo-
rial Pierre-Savorgnan-de Brazza 
ne cesse d’attirer les visiteurs. 
C’est dans ce contexte que des 
diplomates italiens, en séjour au 
Congo, sont allés s’imprégner de 
l’histoire du Congo et de son ex-
plorateur qui est parvenu à unir 
les deux pays, le Congo et l’Italie.
Tout a commencé par un tête-à-

tête entre cette délégation et la 
directrice générale du mémorial 
Pierre-Savorgnan-de Brazza, Bé-
linda Ayessa. Après cet entretien 
convivial, la délégation a suivi 
une visite guidée de cet impo-
sable bâtiment, faite respective-
ment par la directrice générale 
et le guide, Marcel Bouesse. 
Les diplomates italiens se sont 
inclinés devant la sépulture des 
leurs : Pierre Savorgnan de Braz-
za, située à côté de celles de sa 
femme, de ses quatre enfants et 
de son petit-fils Detalmo Pirzio 
Biroli (celui-là qui s’était accordé 
avec le président Denis Sassou 
N’Guesso pour accomplir le der-
nier vœu de Pierre Savorgnan 
de Brazza, celui de rapatrier ses 
restes mortels à Brazzaville).
La directrice générale du mé-
morial a transmis de l’émotion 
à ses hôtes après qu’elle leur 
a expliqué les liens fondamen-

taux entre les deux pays. « Pour 

nous, cela été un honneur de 

découvrir cette belle histoire 

qui illumine le nom de l’Italie 

dans cette région de l’Afrique. 

Si l’Italie et le Congo sont liés 

par une amitié si forte, on le 

doit surtout à Savorgnan de 

Brazza. Nous remercions la 

directrice générale du mémo-

rial, parce que c’est grâce à elle 

que cette histoire est conservée 

et va revivre tous les jours 

avec nous », a indiqué le diplo-
mate Pier Mario Dacco Coppi.

Cerise sur le gâteau, les di-
plomates italiens ont remis 
un important lot d’ouvrages 
sur « L’Epopée Savorgnan, un 
voyage en images » dont le fonds 
photographique est de Giacomo 
Savorgnan de l’Archivio Capito-
lino de Rome. Ces ouvrages se-
ront placés dans les rayons de la 
future bibliothèque qu’abritera 
le second module du mémorial 
en construction.
A l’issue de la visite, le diplomate 
italien Pier Mario Dacco Coppi 
a écrit dans le livre d’or: « Une 

très belle histoire d’un Italien 

qui a aimé l’Afrique et qui a 

rendu honneur à notre pays. 

L’amitié qui existe entre nos 

deux pays, l’Italie et le Congo, 

est fondée sur cette histoire de 

respect, grâce aussi à Pierre 

Savorgnan de Brazza. Un 

remerciement sincère pour 

avoir permis de rendre hon-

neur à ce grand personnage 

de l’histoire, à la directrice 

générale du mémorial Bélinda 

Ayessa ».
Bruno Okokana

La directrice générale du mémorial et les diplomates italiens, à l’issue de la visite (DR)

 « Une très belle histoire d’un Italien qui a aimé 
l’Afrique et qui a rendu honneur à notre pays. 

L’amitié qui existe entre nos deux pays, l’Italie et 
le Congo, est fondée sur cette histoire de respect, 

grâce aussi à Pierre Savorgnan de Brazza. Un 
remerciement sincère pour avoir permis de rendre 
honneur à ce grand personnage de l’histoire, à la 
directrice générale du mémorial Bélinda Ayessa »

VISITE 

Des diplomates italiens s’inclinent devant  
la sépulture de Pierre Savorgnan de Brazza


